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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 12 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

PROJET DE DÉCRET CRÉANT UN
CONSEIL DE LA FISCALITÉ ET DES

FINANCES DE WALLONIE

 

(DOC. 202 (2009-2010)  N° 1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret créant un Conseil de la
fiscalité et des finances de Wallonie (Doc. 202
(2009-2010)

  

N°

 

1).

Désignation d'un co-Rapporteur

Mme la Présidente. M. Lebrun est désigné en
qualité de co-Rapporteur pour l'élaboration du
Rapport.

Discussion générale

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cornet.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, nous avons écouté plus
qu'attentivement votre présentation du projet de
décret il y a maintenant quinze jours. Ce temps nous
a permis évidemment, d'une part, d'entrer dans le
corps de votre projet de décret, mais aussi d'ouvrir
une série de questions dont la réponse ou les
réponses conditionneront notre positionnement par
rapport à votre décret dans la mesure où,
effectivement, il y a une série d'incertitudes qui
doivent être levées pour nous permettre de nous
positionner

 

utilement.

D'emblée, si vous me le permettez, avant d'entrer
dans le corps de la discussion générale, je me
permets de faire deux commentaires, qui sont plutôt
des commentaires d'ordre technique, en vous faisant
remarquer d'abord que, à notre estime, et c'est la
raison pour laquelle nous déposerons un premier
amendement, la formulation du décret contient une
faute

 

technique.

En effet, l'article 4, § 4, traite de la présence de
quatre membres du monde académique et fait
référence aux membres visés par les § 3 et 4 du
même

 

article.

 

Il

 

s'agit

 

à

 

notre

 

estime

 

d'une

 

erreur.

Nous pensons qu en réalité, il convient de
comprendre 4 des 17 membres visés aux § 2 et 3.
Nous déposerons donc un amendement en vue de
corriger cette erreur, amendement qui peut
évidemment être signé par la Majorité, si elle le
souhaite.

D autre part, si nous faisons référence au budget
2010, nous observons que celui-ci prévoyait une
dotation de 19.000 euros pour les frais de
fonctionnement du Conseil supérieur de la fiscalité
régionale. Il s agit de la DO12 Programme 11
Allocation budgétaire 12.03. L intitulé du présent
décret n étant pas le même. On parle dans ce décret
de Conseil de la fiscalité et des finances. Il faudra
sans doute modifier le décret budgétaire à
l ajustement et nous nous permettons, évidemment
fort

 

aimablement,

 

de

 

formuler

 

ces

 

remarques.

Entrons maintenant, si vous  le voulez bien, plus
précisément dans le corps du décret, lequel, à notre
estime, appelle cinq interventions. La première
concerne tout d abord le statut de ce Conseil, mais
surtout notre capacité à intervenir dans la matière
comme le fait très justement observer le Conseil
d État, lequel précise que la voie décrétale n est sans
doute pas nécessaire, sauf parce que le Conseil
économique et social de la Région wallonne est
appelé à désigner des candidats. Nous nous posons
évidemment la question de notre intervention dans
le cadre de cette discussion générale et dans le cadre
du vote de ce décret dans la mesure où, fort
justement, le Conseil d État fait cette observation.
Nous nous posons la question de la limite de notre
compétence.

Concernant la compétence même du Conseil, je
qualifierai celle-ci d effet balancier. On a, à certains
moments, le sentiment que la compétence de ce
Conseil sera très limitée parce que, contrairement à
ce qu aurait pu laisser présager l intitulé «  Conseil
de la fiscalité et des finances de Wallonie », il
apparaît très clairement que la compétence de
l organisme se limitera dans les faits aux seuls
aspects de la fiscalité. Le volet «  finances » dans
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son sens budgétaire n apparaît en effet nullement
dans l exposé des motifs quand nous en prenons
connaissance. Notons d ailleurs que les missions du
Conseil supérieur des finances fédérales intègrent
spécifiquement la dynamique de la politique
budgétaire.

Il apparaît, Monsieur le Ministre, dans la
présentation que vous avez faite de ce projet de
décret d une part et dans l exposé des motifs,
d autre part, que l essentiel du travail qui sera confié
au Conseil, concerna essentiellement les recettes.
Or, nous avons eu l occasion, à plusieurs reprises,
au sein de cette Commission, de discuter de la
situation des finances wallonnes et vous admettrez
avec nous que les dépenses constituent également un
volet plus qu essentiel des finances régionales. Le
Conseil n a pas de compétence sur les budgets. Il est
précisé que le Conseil ne peut examiner ces derniers
d ailleurs, cette compétence étant laissée au
Parlement. Mais nous nous posons la question de
savoir s il ne serait pas utile d intégrer, d une
manière ou d une autre, l analyse de la politique
budgétaire dans les missions du Conseil, quitte à ce
que nous précisions que cette analyse serait plutôt
une analyse de type prospectif en termes de
projections pluriannuelles, etc. C est un regret ou en
tout cas un questionnement que nous souhaitons
formuler.

Il y a également deux choses qui nous étonnent
tant dans l exposé du ministre que dans les
commentaires du décret

 

:vous faites totalement
l impasse sur la notion de «  pouvoirs locaux ». On
se rappellera pourtant que vous-même, en séance de
ce Parlement, lors des discussions relatives au
budget 2010, et je renvoie à cet effet aux documents
budgétaires, au moment où vous abordiez la gestion
de la dette et on a suffisamment parlé de la
situation de la dette wallonne et de son impact sur
les finances régionales , vous disiez, et je vous
cite 

 

: « à cet égard, nous pensons que certaines
communes laissent dormir leurs dettes ». Sur ce
constat, nous avions marqué notre assentiment. Et
c est aussi un élément parce que si on ne bouge pas,
la banque ne va rien dire. On doit avoir là une
démarche proactive, et M. le Ministre profite de
l occasion pour plaider devant cette Commission en
faveur de l instauration d un Conseil supérieur de la
fiscalité. Vous appuyez donc la démarche qui est la
vôtre aujourd hui, notamment sur une réflexion par
rapport à la dette des communes parce que l on aura
besoin de cela pour surveiller l endettement des
communes et par là donner un coup de tison en
disant par exemple 

 

: « cette commune-là, cela ne
bouge

 

plus ».

On aurait pu aussi s attendre à ce que les
missions du Conseil intègrent une compétence sur
des organismes dont on a beaucoup parlé dans ce
Parlement. Je pense aux OIP, aux pararégionaux,
aux entreprises publiques, aux intercommunales
dont les actes pourraient avoir, ne serait-ce

qu indirectement, et vous comprendrez le sens de
mon propos, une conséquence sur les finances
publiques.

En conclusion, la volonté que vous affichez de
faire de ce Conseil un carrefour essentiel dans la
réflexion et la mise en perspective en matière de
fiscalité et de finances régionales ne transparaît pas
nécessairement dans le corps du texte, et cela, c est
une première source de questionnements. «  Effet
balancier », je vous l ai dit par rapport aux
compétences parce que nous estimons aussi très
paradoxalement qu à certains moments, le projet
prévoit que le Conseil a pour mission d émettre un
avis au sujet de tout 

 

: tous les projets, toutes les
propositions, tous les arrêtés susceptibles
d influencer

 

les

 

finances

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

Le Conseil d État l a indiqué, on note que
quasiment tous les documents de ce type ont une
influence directe ou indirecte sur les finances
régionales. Donc, une des questions que nous nous
posons est de savoir si le Conseil pourra ou non agir
d initiative. L écriture du texte n est pas claire à cet
égard et elle mériterait, nous semble-t-il, de faire
l objet d une interrogation et d une précision de
votre

 

part.

Donc, on voudrait savoir avec exactitude si la
saisie du Conseil peut être considérée comme une
formalité obligatoire ou si, au contraire, le Conseil a
la faculté, en fonction de ses centres d intérêt, de se
saisir ou non d un projet, d une proposition et/ou
d un

 

arrêté.

Troisième élément sur lequel nous voulons
intervenir, c est le sentiment que, qu on le veuille ou
non, et la manière dont les textes sont écrits peut
être très révélatrice à cet égard, ce Conseil fera
double emploi, voire triple emploi avec d autres
institutions qui existent déjà. Si je ne dois en citer
qu une, je pense notamment à la Cellule fiscale. À
cet égard, la présentation du commentaire des
articles mérite vraiment d être reprise. Je voudrais
vous lire quelques extraits du commentaire des
articles, notamment quand on évoque la cellule
fiscale  et que l on décline les missions de cette
cellule. On parle en l article 2 d assister les
institutions wallonnes dans la confection et
l exécution des politiques fiscales 

 

; dans l article 3,
de rendre des avis sur toutes les législations en
projet ou existantes en Belgique ou à

 

l étranger
susceptibles d influencer l exercice de ces
compétences fiscales par la Région wallonne. Et
quand on se penche sur le document qui est celui
que vous nous soumettez, aujourd hui, et que

 

l on
examine les missions qui seront notamment confiées
au Conseil de la fiscalité et des finances en
Wallonie, on retrouve à l article 1, la même mission
que celle définie à l article 2 pour la Cellule fiscale,
à savoir

 

: «

 

assister la Région wallonne et son
Gouvernement dans la confection et l exécution de
leur politique fiscale

 

» et à l article 2, à deux mots
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près, la même définition qu à l article 3 que je viens
de lire, à savoir

 
: «

 
rendre des avis

 
». On ajoute des

études et des recommandations sur toutes les
législations en projet ou existantes en Belgique
susceptibles d influencer l exercice de ces
compétences

 
fiscales

 
par

 
la

 
Région

 
wallonne.

On a le sentiment d une redondance qu on ne
comprend pas très bien et par rapport à laquelle, très
clairement, on voudrait évidemment vous entendre
vous

 

positionner.

Un mot également de l indépendance de ce
Conseil que l on considère comme étant toute
relative puisque, de manière évidente, il s agit d un
organe qui relèvera directement du Gouvernement.
Se pose très clairement, hormis le fait que sont
désignés là cinq membres du Conseil économique et
social de la Région wallonne et un membre de
l Inspection des Finances, la question de
l indépendance. Sauf, évidemment si parmi les
membres nommés directement par le
Gouvernement, à savoir neuf membres, les
personnes qui figurent parmi ces membres sont
désignées suivant la clé D Hondt. Cela n est
évidemment pas précisé dans le corps du décret et il
nous intéresse évidemment d avoir une précision sur
cette question. Quoiqu il arrive de toute façon et
dans l hypothèse où vous appliquerez à cet égard la
notion de la clé D Hondt, il est clair que la majorité
disposera au moins d une représentation assurée et
fidèle de douze membres sur dix-neuf. Cette
question de l indépendance est également
absolument indissociable de la question de la
publicité des avis, rapports et recommandations du
Conseil. Rien n est précisé dans le corps du projet
de décret sur ce point. J aimerais que vous nous
indiquiez ce qu il en sera de la publicité de ces
documents, de la manière d y avoir accès. Les
rapports seront-ils publics  comme ceux du Conseil
supérieur des Finances tels qu ils existent au
Fédéral

 

?

 

J aimerais

 

vous

 

entendre

 

sur

 

cette

 

question.

Un mot enfin de la composition du Conseil. Au
vu de l ambition forte que vous avez affichée il y a
quinze jours, on s étonne que des organes ou des
personnes que nous considérons être essentiels, dans
l analyse et dans la réflexion, ne soient pas d office
représentés. Je songe notamment au fait que le
décret ne prévoit pas, et c est quelque chose qui
nous étonne très fort, de représentants de la Cour
des comptes. Nous nous étonnons également que les
membres qui représentent la Région wallonne et la
Communauté française au Conseil supérieur des
finances ne soient pas d office intégrés dans le
Conseil

 

wallon.

Plus généralement, c est un paradoxe et cela
suscite aussi dans notre chef un étonnement, à
l heure de la transversalité d une série de discours
qui, délibérément, assimilent la Communauté
française et la Région wallonne dans un même
discours, dans une même dynamique, dans une

même réflexion budgétaire, on s étonne évidemment
de l absence de représentation de la Communauté
française. On admet le fait qu elle n a pas de
compétence fiscale, mais il n en reste pas moins
qu au niveau de la dynamique des finances, les
budgets sont élaborés en parallèle. À tout le moins,
une représentation, nous semble-t-il, aurait été la
bienvenue et l idéal aurait été peut-être que l on
crée, à supposer qu il soit nécessaire de créer un
organe

 
supplémentaire,

 
un

 
organe

 
commun.

Enfin, nous regrettons, comme le Conseil d État,
le fait que l on ne réponde pas à la question de
savoir si un appel public à candidatures aura lieu
pour

 

les

 

trois

 

premières

 

catégories

 

de

 

membres.

Avant de conclure, j aimerais également vous
poser quelques petites questions plus précises. A
priori, le Conseil pourra faire appel à des experts
extérieurs. C est prévu dans le décret général de
fonction consultative et des suppléants devront être
désignés, mais on ne précise pas si ce sera le cas
dans

 

le

 

décret

 

ni

 

dans

 

l exposé

 

des

 

motifs.

Par ailleurs, le décret sur la fonction consultative
prévoit, et je le cite, que 

 

:  « un rapport d activités
annuel consultable sur un site Internet est réalisé et
transmis concomitamment au Gouvernement et au
Parlement wallon au plus tard pour la fin du mois
de septembre de l année qui suit celle à laquelle il
se rapporte ». J aimerais également savoir si ce sera
le

 

cas

 

en

 

ce

 

qui

 

concerne

 

ce

 

Conseil.

Enfin, avant de conclure, une petite considération
technique. Une fois, le texte fait la distinction entre
le Ministre qui a les Finances dans ses attributions et
le Ministre qui a le Budget dans ses attributions 

 

; il
s agit de l article 3b. Une autre fois, le texte fait
mention du Ministre ayant le Budget et les Finances
dans ses attributions 

 

; il s agit de l article 4, § 1. Ne
serait-il pas plus cohérent que, systématiquement,
on

 

fasse

 

référence

 

au

 

Ministre

 

de

 

la

 

même

 

façon

 

?

Au vu de la formulation du texte concernant la
composition du Conseil, il est possible c est une
question que nous vous posons et pour laquelle il
vous est loisible d infirmer notre point de vue que
les quatre membres, avec voix uniquement
consultative, soit essentiellement le personnel
académique. Cela ne semble pas normal. Ne faudrait-
il

 

pas

 

faire

 

référence

 

au

 

seul

 

article

 

4,

 

§

 

2

 

?

Enfin, l article 3 prévoit que le Président du
Parlement peut saisir le Conseil. Ne peut-on
remplacer cette disposition par une disposition qui
permettrait au Président du Parlement ou à un tiers,
à un nombre déterminé de députés, de saisir le
Conseil

 

? Nous pensons par là à un tiers des
membres

 

de

 

l Assemblée.

Je vous remercie pour les réponses que vous
voudrez

 

bien

 

nous

 

apporter.
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Mme la Présidente. Nous poursuivons la
discussion

 
générale.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Bayet.

M. Bayet (PS). C'est toujours très dur après
mon excellente collègue carolo qui a déjà lancé une
salve

 
de

 
questions.

En fait, je vais, pour notre groupe, être plus
ramassé avec trois petites questions. Pouvez-vous
nous éclairer quant à votre motivation, votre volonté
de créer ce nouvel organe alors qu'on est plus en
termes de simplification administrative et d'essayer
d'éviter de créer un maximum de nouveaux
organes

 

? Quelle va être la différence avec le
Conseil économique et social de la Région
wallonne, la cellule fiscale, le conseil commun du
Trésor, le conseil régional du Trésor wallon, etc. Là,
on souhaiterait avoir un peu plus d'éclaircissement
de votre part

 

? On souhaiterait aussi obtenir un peu
plus d'informations par rapport au financement et au
fonctionnement

 

de

 

ce

 

nouvel

 

organe.

Une toute petite question précise. Pourquoi est-ce
que vous ne suivez pas la suggestion du Conseil
d'État sur la possibilité de faire un appel public pour
les candidatures académiques

 

? C'est un détail,
Monsieur le Ministre, mais j'aime bien savoir ce que
vous

 

pensez.

Peut-être encore une petite dernière, pour la route
parce que j'imagine que vous avez vraiment une

bonne explication sur la création de cet organe -, est-
ce que vous ne pensez pas qu'il faudrait aussi que le
rapport annuel soit transmis au Parlement, pour
qu'on puisse prendre connaissance de tout ce sur
quoi cet organe aura étudié, travaillé, réfléchi
pendant

 

l'année

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). J'ai quelques questions
également qui vont dans le sens évidemment des
questions déjà posées par les collègues
parlementaires.

Évidemment, nous nous trouvons dans un
moment où la fiscalité, au niveau de la Région
wallonne, va être de plus en plus importante. Je
pense que la prochaine réforme de l'État nous
permettra certainement de vérifier ce que je viens de
dire ici. N'empêche que nous avons déjà
évidemment à notre disposition des organes de type
fiscal.

Monsieur le Ministre, ce serait intéressant pour
nous en tous les cas que vous nous précisiez quelles
sont les différences que vous faites entre la cellule
fiscale qui existe pour le moment et le conseil de la
fiscalité tel que vous le créez. Bien sûr il y aura, tout
le monde convient de la nécessité, des experts
extérieurs, alors que dans la cellule fiscale,

évidemment, ce sont essentiellement des
fonctionnaires. N'empêche, je pense en tous les cas
qu'un éclaircissement en cette matière serait
important.

Deuxièmement, le secrétariat du conseil va être
tenu lui-même par la cellule fiscale. Donc, est-ce
que la cellule fiscale sera donc soumise à l'autorité
d'une manière ou d'une autre du conseil

 
? Va-t-elle

garder

 
son

 
indépendance

 
pour

 
d'autres

 
missions

 
?

Troisième élément, ce conseil est consultatif.
Nous avons, si je ne me trompe, un décret sur les
organes consultatifs qui organise une série
d'incompatibilités. Est-ce que les incompatibilités de
ces organes consultatifs seront également de mise ici
à

 

l'intérieur

 

du

 

conseil

 

de

 

la

 

fiscalité

 

?

Et enfin, dernière question, en liaison avec une
autre partie du décret-programme qui s'appelle
bonne gouvernance, on voit qu'on limite le nombre
d'administrateurs à l'intérieur des OIP à quinze, ce
qui semble être le chiffre magique pour certains.
Personnellement, je trouve que ce n'est pas un
chiffre magique, mais visiblement, certains s'y
attachent. Or, ici, nous montons à 23. Est-ce que
vous ne trouvez pas qu'on aurait dû, à un moment
donné, adapter les mêmes résolutions en cette
matière

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Très brièvement parce
que l'essentiel a effectivement été dit, mais la
fiscalité est d'une importance capitale, notamment
dans le cadre de ce que M. Lebrun vient de dire,
c'est-à-dire dans le cadre de la réforme de l'État
qu'on va bientôt connaître, ce sera important de
voir au niveau fiscal ce qu'aura comme impacts
cette

 

nouvelle

 

réforme.

Par ailleurs, il n'y a pas que cela. On sait bien
aussi qu'en termes environnementaux, il y a
beaucoup de choses à faire notamment au niveau
fiscal et que l'outil fiscal doit être utilisé justement
pour avoir une transition, parce qu'on appelle à une
société écologique, en-tout-cas le plus écologique
possible.

C'est pour cela que cela me semble en tout cas
être un outil intéressant. Néanmoins, je me joins aux
questions de mes collègues sur la redondance qu'il
peut y avoir avec la cellule d'intervention financière,
afin que vous puissiez préciser en tout cas à quoi va
servir

 

précisément

 

cet

 

outil.

Qu'en sera-t-il du budget parce qu effectivement
je n'ai rien vu par rapport au budget allouer pour ce
travail

 

à

 

faire

 

?

La dernière question qui est la même que celle de
mon collègue carolo

 

: quid de l'appel public pour la
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composition de cette commission

 
? Cela me

semblerait en tout cas quelque chose d'intéressant
d'associer des gens qui sont motivés, parce que c'est
de cela qu'on a besoin en Wallonie, avec des
personnes qui ont envie de se mobiliser, qui ne
viennent pas parfois avec des pieds de plomb dans
des

 
commissions

 
justes

 
parce

 
qu'on

 
le

 
leur

 
a

 
imposé.

J'oublie

 
encore

 
un

 
dernier

 
élément.

Je trouve qu'il serait intéressant de réfléchir, tout
comme le Parlement flamand le fait. Le Parlement
flamand vient de décider, vient de voter une
résolution appelant à poser à plat toute la fiscalité.
Je pense que ce serait intéressant en tout cas qu'on
puisse voir tout ce qui existe comme fiscalité en
Région wallonne, de la mettre à plat et de voir
quelles sont les petites erreurs, les couacs qu'on peut
vivre au quotidien. Afin que l'on puisse avoir
quelque chose qui nous permette de développer une
certaine prospective de la fiscalité que l'on voudrait
pouvoir développer avec la nouvelle fiscalité
wallonne qui devrait être la nôtre après l'éventuelle
réforme

 

de

 

l'État.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je remercie l'ensemble des collègues
qui sont intervenus. Cela démontre tout l'intérêt
qu'ils portent à ce projet de décret et à la création
d'un

 

Conseil

 

supérieur

 

de

 

la

 

fiscalité

 

et

 

de

 

la

 

finance.

Je voudrais regrouper un certain nombre de
questions qui portent sur les éventuels doublons ou
la

 

répétition

 

de

 

fonctions.

D'abord, distinguons bien fiscalité de finances.
La fiscalité, c'est la politique que nous organisons de
prélèvement des impôts, de taxes au niveau de la
Région maintenant et à l'avenir. Les finances
renvoient évidemment à d'autres aspects. Si je fais
une référence à l'égard du pouvoir fédéral, c'est la
couverture des besoins de financement qui est
différente

 

encore

 

de

 

la

 

politique

 

budgétaire.

Nous avons repris fiscalité et finances, parce
qu'évidemment, la fiscalité dans notre Région
conditionne les finances de cette Région. Si je
prends le dernier exercice budgétaire qui est le
nôtre, sur les quelques sept milliards que vous avez
votés presque tous, il y en avait 2,2 qui provenaient
de la fiscalité. C'est donc dire si aujourd'hui, le poids
de la fiscalité, et de la fiscalité de plus en plus
autonome, conditionne non seulement notre
existence budgétaire, mais participe aussi à la vie
économique, voire même au redéploiement de notre
Région

 

sur

 

ce

 

terrain.

Dans la présentation, on voit un emballement des
textes fiscaux, avec, et c'est bien naturel, la volonté

du Parlement régional d'affirmer ses choix, tant sur
l'assiette que sur les exemptions ou sur les taux. Et
nous avons vu, ces dernières années, un
emballement de textes fiscaux. Or, pour ces textes,
reconnaissons-le, nous pouvons avoir des avis
sectoriels. Exemple, comme M. Disabato l'a
parfaitement identifié, le CWEDD peut redonner un
avis sur les aspects environnementaux. Le Conseil
supérieur des Villes et Communes ne manquera
jamais, alimenté notamment par l'Union des Villes
et Communes, de relever les impacts liés à la vie
communale. On peut même avoir ça et là quelques
avis du Conseil économique et social de la Région
wallonne, mais nous n'avons jamais une vue
d'ensemble de la politique fiscale. Quel sera son
impact sur les recettes

 

? Quel sera sont impacts sur
la vie économique, parce que c'est au moins aussi
important que cela ne peut l'être, et à juste titre, sur
l'environnement

 

? Quelles seront les conséquences
sur les pouvoirs locaux, sans qu'il ne s'agisse d'une
analyse des personnes concernées, c'est-à-dire les
pouvoirs

 

locaux

 

?

Le seul qui aurait pu le faire, c'est le Conseil
économique et social de la Région. Or, vous aurez
remarqué, dans son avis, ce que disent les
partenaires sociaux, «

 

nous sommes favorables à la
création d'un conseil de la fiscalité et des finances
en Wallonie, parce qu'il y a là une lacune.

 

» Ce sont
les partenaires sociaux eux-mêmes qui l'affirment.
Nous n'avons pas, dit le Conseil économique, les
ressources intellectuelles, techniques, scientifiques
ou académiques à notre disposition que pour porter
des jugements sur des textes, convenons-en, qui sont
de plus en plus complexes, ne fût-ce que parce
qu'une partie de notre fiscalité est partagée entre le
niveau fédéral et le niveau régional et qu'elle doit
parfois

 

obéir

 

à

 

certaines

 

règles

 

européennes.

Pour le Conseil économique, j'ai envie de dire
«

 

Pas de souci

 

», ce n'était pas leur mission première
et eux-mêmes sont favorables à la création de ce
conseil.

Deuxième élément, et je parle ici devant son
responsable ô combien précieux, utile et
indispensable à la Région wallonne, c'est la cellule
fiscale.

Je pense que la cellule fiscale, c'était une
excellente idée à sa création. Cela le sera encore
plus

 

à

 

l'avenir.

La cellule fiscale a été conçue à l'origine, parce
que les textes ont évolué entre sa création et la veille
des élections, parce qu'on a adopté les derniers
textes. C'était finalement deux choses importantes.
C'était un appui technique pour permettre au
Gouvernement de disposer d'une petite équipe
ramassée de spécialistes, permettant d'élaborer
rapidement un certain nombre de textes eu égard au
fait que nous n'avions pas, en Région wallonne, de
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véritables ministères ou de service public de la
fiscalité.

La deuxième, qui me paraît la plus importante,
c'est le pilotage de ce que nous appelons, depuis
l'année dernière, la DGO7. Si nous avions un
ministère non seulement sur papier, mais en
hommes, en briques et en fonctionnement,
probablement, nous pourrions libérer du temps de
l'équipe de M. Hautflair à réfléchir de manière
prospective à la fiscalité. Aujourd'hui, il s'occupe de
faire fonctionner notre intendance. Si vous prenez la
DGO7, bien sûr, nous avons un directeur général, je
rappelle qu'il n'est pas nommé, nous sommes
toujours dans la prospective mon collègue de la
fonction publique y travaille -, dans la procédure, le
moment venu, de son examen, de son recrutement.
Nous avons trois inspecteurs généraux. Pour ces
trois inspecteurs généraux, deux sont absents, l'un
parce qu'il a une mission d'intérêt général par
ailleurs, et l'autre absent malheureusement, et
probablement pour longtemps je le regrette -,
pour une question de maladie et de santé. Si je vais à
un niveau plus loin, toute une série de directeurs
doivent être encore choisis. Ce qui veut dire qu'un
des ministères, ou services publics pour utiliser la
terminologie qui est d'actualité, les plus essentiels
que constitue le râteau fiscal, aujourd'hui, est
largement dépourvu en termes de cadres et de
direction. C'est ce qui fait que, M. Jeholet qui a
promis d'être patient jusqu'au mois de septembre,
nous avons bien pris note de sa patience, et elle sera
couronnée de succès s'est fait une fixation sur la TV-
redevance, et je peux le comprendre, et à chaque
fois, je parle de l'honorable et compétent M.
Hautflair. Est-ce que ce Monsieur. X existe

 

? Oui, il
est parmi nous aujourd'hui. C'est donc la bande-
annonce de ce qu'il viendra faire au mois de
septembre.

M. Hautflair est fin prêt je peux vous l'assurer
pour l'avoir vu par ailleurs à occuper ce siège et à
vous donner tous les éclaircissements que vous
souhaitez. Cela veut donc dire que dans le travail de
M. Hautflair aujourd'hui, et son équipe, non
seulement, il y a la préoccupation que nous
partageons sur la TV-redevance, mais il y a aussi
l'accueil des nouveaux fonctionnaires transférés des
finances le 4 janvier, que nous avons accueillis, qu'il
a fallu préparer, former, réaffecter. Il a fallu
superviser et organiser un tout nouveau service
public de Wallonie. Et donc, cela prend beaucoup de
temps, d'autant plus qu'il y a un contentieux, et que
le Gouvernement pas de chance pour M.
Hautflair s'est voulu volontaire et ambitieux dans
le

 

recouvrement

 

des

 

sommes

 

qui

 

nous

 

sont

 

dues.

Ce qui complique encore la situation, ce n'est pas
simplement la juste perception de l'impôt, c'est aussi
la perception de l'impôt qui nous est dû et parfois
depuis de nombreuses années. Aujourd'hui, c'est de
disposer de cette cellule fiscale qui est finalement la
tête de pont, le pilotage de l implémentation non

seulement de l Administration, des procédures et du
suivi

 
de

 
celles-ci

 
au

 
niveau

 
de

 
la

 
Région

 
wallonne.

Qui peut dire, et je me tourne vers les quatre
familles politiques puisque d une manière ou d une
autre tout le monde sait que dans cette préfiguration,
on parle beaucoup de fiscalité. Je ne vais ne rien
dévoiler du secret, on ne m a pas donné tous les
éléments, mais on sait déjà que ce qu on appelle la
fiscalité localisable, celle qui nous a entraînés à
localiser l environnement, à localiser une partie de
la fiscalité automobile et peut-être demain de
l immobilier, viendra renforcer, j espère, l arsenal
législatif

 

et

 

technique

 

de

 

la

 

Région.

Ce qui veut donc dire qu il faudra encore
transférer de nouveaux agents, qu il faudra encore
les piloter. Donc, j ai envie de dire que cette petite
cellule opérationnelle a toujours existé et si vous
remontez à la création de la régionalisation, il y a
toujours eu une cellule d accueil des nouveaux
agents. D autant plus qu il y a des choix à faire en
termes de préavis, de transferts des agents, voire de
recrutement pour des fonctions plus spécialisées
sachant qu il faut faire avec les agents qui nous sont
transférés du Fédéral, ce qui ne colle pas toujours
avec nos besoins d aujourd'hui, ni avec les
aspirations des agents. M. Hautflair peut vous en
parler

 

: à la dernière «  livraison », il y avait
beaucoup de douaniers. Nous nous sommes engagés
dans une opération de perception de la télé-
redevance, cela n est pas nécessairement le même
métier.

Donc, aujourd'hui, je veux vraiment vous en
convaincre de l absolue nécessité, maintenant et
pour l avenir de la cellule fiscale, mais dont
l essentiel du travail aujourd'hui est de bien vérifier
le fonctionnement d abord du râteau fiscal avant de
pouvoir se lancer dans de nouvelles prospectives
textuelles législatives. Même si ça et là bien
évidemment ils peuvent et ils l ont déjà démontré,
nous le verrons pour les jeux en ligne, apporter toute
leur

 

expertise

 

sur

 

le

 

sujet.

Ayant donc évoqué le conseil économique, ayant
évoqué la cellule fiscale, je pourrais évoquer la Cour
des comptes, mais elle a une vision transversale, elle
n est pas là de prime abord pour aider ou conseiller
le Gouvernement, elle est là pour conseiller le
Parlement. Et du reste, lorsque nous proposons des
textes notamment sur le plan budgétaire ou sur le
fonctionnement de certains services, par exemple la
télé-redevance, la Cour des comptes vient in situ et a
déjà fait des rapports en son temps sur le sujet. C est
une force pour le Parlement que ce soit dans le cadre
de la préfiguration des comptes, que ce soit dans le
document annexé au budget ou à l ajustement
budgétaire ou encore dans les audits spécialisés, on
a donc là affaire à une compétence transversale au
niveau de la Cour qui n est pas la même qu un
conseil consultatif comme nous en connaissons dans
le logement, dans le développement durable, dans
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l aménagement du territoire sans quoi alors la Cour
des comptes aurait une compétence universelle et je
crois

 
que

 
ce

 
n est

 
pas

 
de

 
cela

 
qu il

 
s agit.

On a évoqué le Conseil supérieur des finances.
Le Conseil supérieur des finances, c est toute autre
chose. C est le conseil qui rend des avis au
Gouvernement fédéral sur le respect des trajectoires
eu égard aux objectifs des finances publiques
déterminées par l Union européenne, c'est-à-dire les
3

 

% du PIB, c'est-à-dire en ce qui nous concerne le
retour à l équilibre en 2015. Donc, le Conseil
supérieur des finances va alors analyser les
ressources de chacun d entre eux, va fixer ou
proposer une clé, proposer parce qu évidemment
c est le Comité de concertation qui le décide. Jamais
le Conseil supérieur des finances ne va nous
remettre un avis sur, par exemple, le décret de jeux
en ligne, pas plus que le Conseil supérieur des
finances ne se prononcera sur la réforme des droits
de donation que nous vous proposons aujourd'hui.
Le Conseil supérieur des finances c est le conseiller
de la Maison Belgique, Maison Belgique étant
l entité 1 

 

: Gouvernement fédéral-sécurité sociale,
entité 2 

 

: les Communautés-Régions, Provinces et
Communes.

 

C est

 

donc

  

toute

 

autre

 

chose.

Maintenant que le Conseil supérieur des finances
tient compte le moment venu d éléments fiscaux
comme d autres éléments de croissance, cela c est
normal, mais ce sont deux fonctions totalement
différentes

 

en

 

la

 

matière.

M. Bayet a également soulevé le Conseil du
trésor. Là, nous avons un conseil propre à la Région,
un conseil qui est propre à la Communauté. Nous
avons un organe commun, la COCOT, lui-même
doublé d un consultant extérieur, KPMG, ce qui est
assez récent. Là, c est autre chose. Là, nous ne
sommes pas dans la fiscalité, nous sommes dans la
gestion de la dette. Autrement dit, ces conseils,
chacun pour ce qui le concerne, rendent un avis au
Gouvernement sur la manière selon laquelle le
Gouvernement de la Communauté et de la Région
s approvisionne financièrement. Puisque,
malheureusement pour nous, nos recettes n égalent
pas nos dépenses, pour le moment, nous sommes, à
l instar du Fédéral, obligés de nous endetter pour
boucler

 

le

 

budget.

Aujourd'hui, cette compétence est dévolue au
seul Ministre des Finances de la Région wallonne et
de la Communauté française. Donc, excepté votre
contrôle, je pourrai décider de souscrire des
emprunts, des billets de trésorerie tout seul puisque
si vous regardez bien les ordres du jour du
Gouvernement, cela ne passe jamais au
Gouvernement. C est du reste une réflexion qu on
devrait avoir pour l avenir parce que je relève qu au
niveau fédéral, le Ministère des Finances dispose de
l Agence de la dette spécialisée dans les besoins de
financement, ce que nous n avons pas encore en
Région. Parce que j ai le sentiment que dans la

maturité fédérée qui sera la notre demain, il serait
peut-être utile d avoir une agence de dettes pour ce
qui nous concerne, nous, car ce sont de véritables
spécialistes. Comme nous ne l avons pas pour le
moment, vous l avez déjà vu, il est venu ici. Nous
avons aujourd'hui un spécialiste qui pour compte de
la Région et de la Communauté, organise la
recherche de moyens financiers pour couvrir le
découvert budgétaire lié à la perte de recettes.
Évidemment, c est moi seul qui signe. Vous pensez
bien que dans les matières aussi sensibles et
complexes, face à des institutions bancaires et
internationales qui disposent d une ressource
intellectuelle hors pair, nous nous entourions nous
aussi de conseils, d où la création de ces deux
organismes et puis de la COCOT réunis et de
KPMG. Ce qui nous permet, vous le verrez à
l ajustement budgétaire, de dégager des moyens
relativement conséquents sur la gestion de la dette.
Quand Mme Cornet dit, reprenant mes propos 

 

:
« Oui, il y a une dette qui somnole dans les
communes », bien sûr. Et vous aurez remarqué
l excellente initiative de M. Furlan qui a pris sur lui
avec le CRAC de proposer aux communes de
mobiliser une gestion et une partie de la dette avec
un swap sur des taux à plus long terme ramenés à
plus court terme avec un sous-jacent confortant
celui-ci avec un retour dans une fourchette de taux
d intérêt. Les communes ont pris, n ont pas pris.
(Réaction de Mme Cornet). Ça, c est l autonomie
communale, je ne peux rien imposer à Montigny. Je
pense qu avec les communes, tout en respectant
l autonomie, nous pourrions aller de l avant. M.
Furlan a ouvert la voie sur la gestion de la dette. Je
pense, mais cela n engage que moi, et je ne dis
même pas que c est partagé au niveau du
Gouvernement, que nous pourrions en faire de
même dans la centralisation de la trésorerie
communale qui n enlèverait strictement rien aux
communes. Elles promériteraient des taux d intérêt,
rassurez-vous, mais ça nous laisserait une marge de
man uvre à nous puisque nous sommes quand
même consolidés, Région, Communauté, pouvoirs
locaux. C est ce que nous avons fait avec les OIP en
Région. Mais c est un autre débat qui me passionne,
vous l aurez compris, mais je ne suis pas là pour le
défendre. (Réaction de Mme Cornet). Cela n enlève
strictement rien aux communes. Par contre, pour la
Région, cela donne des moyens, ça leur évite
d emprunter

 

pour

 

leurs

 

besoins

 

de

 

trésorerie.

Voilà, en ce qui concerne d éventuels répétitions
ou doublons. Je veux vraiment vous convaincre
qu il n y en a pas. Je vais d ailleurs en donner un
exemple péremptoire. Madame la Présidente, avez-
vous reçu ces dernières années un rapport sur la
fiscalité en Wallonie 

 

? Y a-t-il un organisme qui a
publié un rapport, qui a été discuté par des experts,
qui a été soumis au monde académique 

 

? Non 

 

! Eh
bien, ici clairement, on précise bien qu il y aura un
rapport et j ajoute pour la qualité d un autre rapport,
celui du Rapport Lebrun-Crucke, que dès lors que le
rapport a été acté par le Gouvernement, il est normal
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et souhaitable qu il soit transmis au Parlement.
Parce que de la même manière que j ai voulu venir
présenter la gestion de la dette, ce qu on n avait plus
fait depuis une décennie en Région wallonne. On
pourrait faire la même chose en Communauté
française, autant une fois par an, il faut parler de la
dette, une fois par an, il faut parler de la fiscalité. Et
donc, avoir un rapport qui nourrit la réflexion des
parlementaires

 
me

 
semble

 
tout

 
à

 
fait

 
le

 
bienvenu.

Pour l avenir, personne ne peut contester ici
qu on va avoir des nouveaux pans de fiscalité, ce
qu on appelle la responsabilité des Régions. Cela
veut dire le juste retour. On organise le juste retour
par la fiscalité. Ce qui veut dire, n en déplaise à
certains, que le Ministère des finances fédéral va
dans les prochaines années, connaître un
dépouillement de plus en plus important avec des
transferts à l égard des Régions. Le premier des
défis qui nous appartiendront, et là on aura besoin
de Monsieur X, c est d organiser ce service public.
Je cite mon prédécesseur si le pouvoir public n est
pas capable de collecter l impôt, il ne sera pas
capable de le dépenser. C est pour cela que nous
sommes entrés à reculons dans la fiscalité et que
nous avons toujours repoussé à plus tard la création
d un service public de la fiscalité parce que nous
avions peur de ne pas pouvoir disposer en temps
utiles d un outil fiscal performant. C est cela la
raison. Ceci dit, quand on voit ce qui se passe sur la
partie immobilière, je pense qu on en doit pas avoir
peur demain d organiser moyennant préavis les
transferts parce qu il y aurait peut-être là des enjeux
ne fut ce qu en usant d'une meilleure perception
sans

 

même

 

toucher

 

ni

 

à

 

l assiette

 

ni

 

au

 

taux.

Donc, l avenir fera que la Région wallonne sera
de plus en plus autonome sur le plan de la fiscalité et
ça ne choque personne d avoir des avis consultatifs
au niveau fédéral. Nous franchissons ainsi une étape
supplémentaire dans la maturité de la Région.
Pourquoi pas de délégué de la Communauté,
Madame Cornet 

 

? Pour la raison que vous avez
évoquée. La Communauté française vit
exclusivement à l exception de ce qu on appelle les
recettes diverses, mais qui est, pour paraphraser
votre chef de groupe, pelliculaire, ainsi j aurai cité
Serge Kubla. Pour l essentiel, c est la loi de
financement. C est pour cela que je n ai jamais
compris qu on puisse voter contre les recettes de la
Communauté car elles sont mathématiques. Donc, il
n y a plus de fiscalité en Communauté. Nous
aurions difficile d aller trouver un spécialiste de la
fiscalité en Communauté sachant qu ils n ont plus
aucune

 

compétence.

Ceci dit, Madame, lorsqu on va aller chercher
des académiques, quelque part, ce sont des
académiques qui participent à l intelligence de la
Communauté française, que ce soit comme
universitaires ou comme responsables de Hautes
Écoles il ne seront donc pas oubliés la

première objection, c est 

 
: y a-t-il des doublons en

la

 
matière 

 
?

J en viens maintenant aux interventions de Mme
Cornet. Nous prenons note de la correction
éventuelle qui doit intervenir au Programme 12.011-
Allocation de base 12.03 où est prévue la couverture
financière du Conseil supérieur de la fiscalité, mais
reconnaissons-le, le temps de voter le texte, de le
faire paraître au Moniteur, de choisir ses membres,
la dépense 2010, vous en conviendrez avec moi,
risque d être particulièrement pénible. Mais nous
vérifierons puisque l ajustement budgétaire nous
permet de le faire et quand bien même nous
n aurions pas d ajustement budgétaire, une
réallocation peut facilement s organiser et on la
communiquera

 

au

 

Président

 

du

 

Parlement.

Deuxièmement, oui, le secrétariat va être tenu pas
la

 

Cellule

 

fiscale.

 

Pourquoi 

 

?

C'est la cellule du Gouvernement. Il est bien
normal qu'elle en assure l'intendance et qu'elle
facilite les recommandations, les suggestions ou
l'établissement d'avis. C'est d'autant plus normal que
nous n'aurions pas d'autres choix. La DGO7
aujourd'hui n'est pas dans l'état de pouvoir en
fournir. Mieux vaut la confier à la cellule fiscale qui
est un peu l'expert du Gouvernement et qui pourra
ainsi éviter des pertes de temps en apportant son
précieux concours. Puisque la cellule fiscale a des
spécialistes et experts dans différents domaines,
puisque la fiscalité connaît plusieurs domaines en la
matière.

Troisième élément, après le fonctionnement, ce
sont les finances. Je ne nous vois pas aller demander
au Conseil supérieur de la fiscalité de s'exprimer sur
le budget. Le budget, c'est un choix politique par
définition. C'est identifier les recettes, «

 

matcher

 

»
avec des dépenses, le cas échéant, s'organiser en
matière d'endettement. Cela, c'est vraiment la
prérogative du Parlement. Est-ce que le Parlement
est tout seul pour faire cela

 

? Non, puisqu'il dispose
de l'avis de l'Inspection des finances, il dispose de
l'avis de la Cour des comptes qui accompagne le
projet de budget et, de surcroît, le Parlement peut
toujours interroger le Gouvernement, ou trouver
dans les différents avis des différentes instances
concernées de quoi alimenter sa réflexion. Nous
n'avons pas voulu expressément avoir une espèce de
contrôle supplémentaire sur le budget. Il y en a déjà
suffisamment. Je vous rappelle qu'outre l'inspection
des finances et la Cour des comptes, tous nos
emprunts sont notifiés au Ministère des Finances, et
en Communauté et en Région, et qu'en outre, nous
sommes aussi surveillés par la Banque nationale,
puisque la Banque nationale nous délègue ce qu'on
appelle l'Institut des comptes nationaux pour vérifier
nos trajectoires, vérifier notre solde net et vérifier
notamment ce qu'on appelle le code 8, c'est-à-dire
des prises de participation dans différentes sociétés.
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Donc, nous sommes sous contrôle permanent avant
et

 
ex

 
post.

Je pense que, de ce côté-là, vous pouvez être
totalement

 
rassuré.

Quatrième élément, vous dites «

 
Jusqu'où le

conseil de la fiscalité peut-il aller

 
?

 
» C'est très

simple, il va non seulement veiller à ses propres
recettes fiscales, mais il devra étudier, analyser
quelles seront les conséquences pour d'autres
niveaux de pouvoir et singulièrement pour les
pouvoirs

 

locaux,

 

mais

 

sous

 

un

 

angle

 

régional.

Si je prends le décret-programme qui va suivre,
lisez, si vous avez eu le temps, l'avis du Conseil
supérieur des villes et communes ou de l'Union des
villes et communes. Que disent-ils

 

? Ils disent
«

 

Chaque fois qu'il restera des crédits disponibles
pour les APE, le Ministre de l'Emploi devrait les
affecter en fin d'année aux communes.

 

» C'est bien,
mais à côté des communes, il y a tout le secteur de
l'enseignement et il y a tout le secteur associatif.
Imaginez qu'on dise «

 

Tout ce qui reste, c'est pour
les communes

 

», je ne suis pas sûr que le monde
associatif ou le monde de l'enseignement en serait
particulièrement heureux. Cela veut donc dire que
dans le chef des communes, que nous avons là à
faire à un syndicat qui, très noblement, défend la
cause des communes et des provinces. Il en sera de
même s'il s'agit de fiscalité. Les communes
vérifieront bien s'il y a une perte ou pas. Alors que
l'examen du Conseil de la fiscalité est un examen
global pour la Région, pour son volet économique,
pour son volet social, pour son volet
environnemental, pour son volet de praticabilité.
Avons-nous les armes administratives pour couvrir
cet impôt

 

? Aujourd'hui, pour toute une série
d'impôts régionaux, nous ne pouvons pas y toucher,
pour une raison très simple, c'est que nous n'avons
pas les agents. Ils sont toujours au Fédéral. C'est
toute la difficulté que nous avons par rapport à des
écomalus. C'est perçu par le Fédéral et nous sommes
conditionnés par les informations que le Fédéral
nous transmet ou nous transmet parfois et même
souvent avec retard par rapport à d'autres priorités
qui

 

sont

 

les

 

leurs.

Ici, on aura une vue régionale, et pas simplement
une vue sectorielle, visée, commune en matière
environnementale

 

ou

 

autre

 

.

Mme Cornet poursuit et dit «

 

Pourquoi ne pas y
associer les OIP

 

?

 

» Je pense que là, ce qu'elle
souhaite est déjà couvert par un autre instrument.
Pour tout ce qui concerne les OIP, nous avons ce
qu'on

 

appelle

 

la

 

cellule

 

d'information

 

financière.

Aujourd'hui, ce n'est plus M. X, c'est Mme W, on
ne la citera pas. Mme W, qu'est-ce qu'elle fait avec
son équipe

 

? Lorsque le Gouvernement dit «

 

Au fond,
on va mobiliser les réserves des OIP

 

», la première
des missions, c'est de vérifier s'il y a des réserves et

combien de temps on peut tenir. Qui fait ce type de
mission

 
? Si vous interrogez les OIP, croyez-moi,

elles vont vous répondre qu'elles n'ont pas de
réserve. Je n'ai jamais vu un OIP, même lorsque
j'avais la responsabilité, venir dire «

 
Venez vous

servir, on a des réserves.

 
» Ils vous expliquent

toujours que toutes les réserves sont préemptées,
qu'elles ne suffisent pas et qu'eu égard aux
engagements qu'ils ont souscrits, ils ne finiront
même pas l'année. Ce type de discours, demandez à
M. Lebrun qui m'a précédé, on le connaît dans tous
les OIP. Nous avons besoin d'avoir une petite
équipe, et elle n'est pas toujours bien vue, je le
reconnais, qui fait de l' inquisition, qui vient voir
dans le coeur de la comptabilité, dans le coeur du
bilan de l'OIP concerné s'il y a des moyens. Vous
pouvez demander à mes collègues, notamment en
charge du logement, le travail de la CIF est un
travail évidemment extraordinairement intéressant,
parce qu'il nous permet aussi de calculer non
seulement les réserves, mais de voir combien de
temps nous allons pouvoir tenir ou ramener des
recettes à la Région. Le plus beau travail de la CIF
sur le CRAC par exemple, qui est particulièrement
riche, non seulement d'enseignement, mais de
recettes

 

pour

 

la

 

Région.

Cela, rassurez-vous, les OIP ont leur propre
observateur qui n'est pas la cellule fiscale de M. X,
qui est la cellule d'information financière de Mme
W.

L'avis, c'est clair que, dans le texte, nous avons
prévu que c'était la demande du Gouvernement,
parce que c'est lui qui a les projets, mais le Président
du Parlement peut le faire et dans l'avis normal d'un
conseil, ils peuvent se saisir un moment donné d'une
question, d'une problématique et rendre un avis où il
n'y

 

a

 

pas

 

de

 

difficulté.

Mme Cornet (MR). A priori, le Conseil
n'interviendra

 

pas

 

d'initiative

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. A priori, effectivement, c'est sur
base d'un projet de texte du Gouvernement ou du
Parlement pour éveiller le Gouvernement, et donc le
Parlement par la suite, aux conséquences d'une telle
réforme.

À propos de l'indépendance du conseil, je ne
pense pas que nous allons faire une clé d'Hondt sur
des membres qui ont une connaissance en matière
budgétaire, économique, en matière de fiscalité,
dans le domaine des finances ou dans le secteur
économique. Donc, il ne reste plus alors que les
membres du Gouvernement. Là, je vous rassure, la
clé d'Hondt sera respectée. Quand bien même je ne
le souhaiterais pas, il y en aura toujours bien l'un ou
l'autre pour me le réclamer. Vous l'avez réclamé, et
à juste titre, le Conseil d'État le relève, les quatre
membres

 

n'ont

 

de

 

voix

 

que

 

consultatives
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C'est quand même intéressant, un peu comme
pour le Conseil d'État. Quand on envoie un texte au
Conseil d'État, lisez bien les avis, il y a toujours le
représentant, c'est M. B à côté de moi, qui présente
le texte. Il est légitime aussi qu'au niveau de ce
Conseil, le Gouvernement puisse s'exprimer et que,
il ne faut pas s'en cacher, les autres membres du
Gouvernement entendent les réactions du Conseil et
les

 
nuances

 
que

 
les

 
uns

 
et

 
les

 
autres

 
ont

 
reprises.

Je ne crois pas qu'il y a là une difficulté. Du reste,
la voix délibérative n'appartient pas au personnel
politique.

L'inspection des finances, pourquoi

 

? D'abord
parce qu'ils l'ont souhaité. C'est suffisamment rare
pour le relever. Pour l'Inspection des finances,
lorsqu'on connaît certains éminents membres du
corps des inspecteurs généraux, on doit bien
reconnaître que son expertise est évidente et que
cela

 

permet

 

aussi

 

de

 

nourrir

 

ses

 

avis.

Je sais que le Conseil d'État relève en disant «

 

Est-
ce qu'il est bien normal que l'Inspection des
finances soit présente

 

?

 

» Je rappelle que l'Inspection
des finances organise un contrôle administratif et
que, nous, nous pensons qu'on peut le concevoir de
manière large, y compris en amont d'un texte, en
ayant entendu les avis d'autres experts y ayant
participé. Je trouve que c'est plutôt un
enrichissement pour l'Inspection des finances. C'est
comme cela qu'ils l'ont conçu, puisqu'ils ont
demandé à en être membre. Je crois qu'il n'y a pas
de

 

difficulté

 

à

 

y

 

associer.

Du reste, nous devons encore revoir le président
de la Cour des comptes du côté francophone pour
harmoniser le statut de ces personnes, parce qu'il
pourrait y avoir une confusion de genre entre le
Conseil du Parlement et le contrôle rapproché. Je
pense qu'il n'est pas souhaitable que la Cour puisse
en faire partie. Bien évidemment, la Cour,
lorsqu'elle va envisager le budget, et s'il y a des
réformes fiscales, ne manquera pas de se nourrir de
l'avis qui a été rendu pour valider ou non le
dispositif,

 

et

 

surtout

 

le

 

produit

 

qu'on

 

en

 

escompte.

Plusieurs ont soulevé la question de l'appel
public. Tout ce qui n'est pas prévu dans ce texte,
nous le renvoyons à la législation de novembre 2008
qui organise la fonction consultative. Ainsi, je
réponds à M. Lebrun, comme nous ne l'avons pas
prévu, ce sont les incompatibilités du texte de
novembre qui va s'appliquer ici. Là, nous faisons
référence

 

au

 

texte

 

générique.

Je vous invite peut-être à interpeller M. Rudy
Demotte puisque c'est lui qui en a la charge, tout en
partageant quand même un peu le travail. Il n'y a pas
d'appel public prévu dans la fonction consultative.
Le Gouvernement a le choix parmi la catégorie des
personnalités

 

qui

 

sont

 

reprises

 

ici.

Dans le domaine académique, on voit déjà plus
ou moins comment on peut s'organiser. Ce n'est pas
très compliqué par rapport aux grandes universités
dont nous disposons, le chiffre n'a pas été pris au
hasard, même si, je ne sais pas comment je dois
interpréter le propos de M. Lebrun, si c'est un regret,
une

 
nostalgie,

 
ou

 
une

 
suggestion,

 
15-23.

Les quinze renvoient M. Lebrun aux organes de
gestion, au conseil d'administration. Ici, nous
sommes dans un conseil consultatif et le
Gouvernement s'est autorisé, à l'une ou l'autre rare
exception, de s'écarter du chiffre de 15. Mais c'est
un conseil consultatif, il fallait que toutes les
sensibilités soient représentées. Ce fut le cas aussi à
l'Office francophone de la formation en alternance
où là nous avons dû reprendre la CoCoF, la
Communauté française et la Région wallonne, les
partenaires sociaux. C'était un petit peu compliqué
de faire rentrer tout le monde en quinze. Là, on a un
tout petit peu élargi. À ma connaissance, ce sont les
deux seules exceptions que le Gouvernement a
tolérées. Ici, comme il s'agit d'un conseil consultatif,
nous n'étions pas dans la gouvernance directement
d'un

 

OIP

 

concerné.

J'ai évoqué le rapport. J'ai évoqué la voix
délibérative

 

pour

 

Mme

 

Cornet.

Monsieur Bayet, j'espère que la volonté que vous
recherchiez vous l'avez entendue dans mon propos,
chassant les éventuels doublons, reconnaissant
l'importance de la fiscalité aujourd'hui et surtout à
l'avenir de disposer d'une prospective fiscale quant
aux résultats financiers et aux conséquences sur
certains domaines social, économique ou
environnemental

 

en

 

la

 

matière.

Je vous ai donné le programme 12.11 qui le
finance. Le Conseil d'État parle d'appel public, mais
là je vous renvoie au texte fondateur sur la fonction
consultative. Si M. Demotte venait à modifier son
décret, il n'y aurait pas de difficulté, je suivrai et
nous ferions l'appel public. Le rapport au Parlement,
cela va s'en dire dès lors que le Gouvernement en
aura pris connaissance. Cela, c'est logique. Dès lors
qu'il est au Parlement, donnez-le, il n'y a pas de
souci. Avant même qu'il ne soit au Parlement, M.
Borsus s'en sera emparé. Il n'y a pas de souci. Foi de
Borsus,

 

tout

 

le

 

monde

 

sera

 

mis

 

au

 

courant.

Il n'y a pas de soucis. Tout le monde sera mis au
courant. M. Lebrun a d'ailleurs bien reconnu
combien la fiscalité avait évalué. On n'a jamais
autant

 

voté

 

de

 

textes

 

que

 

ces

 

dernières

 

années.

Pour répondre à M. Disabato, je dirai
qu'effectivement l'outil fiscal a de multiples facettes.
Il y en a pour susciter de l'emploi, pour conforter
l'environnement, pour alimenter les pouvoirs locaux
et pour soutenir l'économie. La fiscalité embrasse
donc tout. Du reste, à chaque fois qu'il y a un texte
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fiscal au Gouvernement, tout le monde veut le
cosigner, car chacun estime avoir un bout de
compétence dans la fiscalité. La question s'est
d'ailleurs posée lorsqu'on a dû savoir qui allait
représenter la Région pour la vignette automobile.
M. Lutgen a indiqué que les routes le concernaient,
M. Henry a indiqué qu'il était concerné par la
dépollution, M. Marcourt par les bienfaits de cette
mesure sur l'économie... M. Furlan aurait pu aussi
indiquer que les communes avaient un additionnel
sur la taxe sur les véhicules. M. Demotte a fini par
dire que cela ne pouvait pas aller ainsi. De toute
façon, le délégué du Gouvernement ne peut rien
faire sans l'acceptation de ses collègues. C'est donc
le Ministre des Finances et du Budget qui en porte la
responsabilité. Ce qui ne veut pas dire qu'il n'y aura
pas

 

de

 

concertations

 

ou

 

d'intercabinets

 

sur

 

le

 

sujet.

Je

 

crois

 

avoir

 

répondu

 

à

 

tout

 

le

 

monde.

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la

 

déclare

 

close.

Examens des articles

Mme la Présidente. Je vous propose de passer
à l'examen des articles du projet de décret créant un
Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie
(Doc.

 

202

 

(2009-2010)

  

N°1).

«  Article

 

premier

L'article

 

1er

 

ne

 

suscite

 

aucun

 

commentaire.

«

 

Art.

 

2

À l'article 2, un amendement (Doc. 202 (2009-
2010) N°3) a été déposé par MM. Bayet, Lebrun
et

 

Noiret.

Mme Cornet (MR). Je me pose la question de
l'intérêt de cet amendement dans la mesure où cette
obligation est prévue dans le décret sur la fonction
consultative.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Vous avez raison, mais si on
l'indique

 

ainsi,

 

tout

 

le

 

monde

 

sera

 

rassuré.

Mme la Présidente. L'amendement sera donc
soumis

 

au

 

vote

 

tout

 

à

 

l'heure.

«

 

Art.

 

3

Mme la Présidente. L'article 3 fait l'objet d'un
amendement (Doc. 202 (2009-2010) N°2) déposé
par

 

Mme

 

Cornet

 

et

 

M.

 

Jeholet.

Mme Cornet (MR). Il nous semble intéressant
qu'au-delà du Président du Parlement, la prérogative

de la saisie du Conseil puisse se justifier aussi à la
demande d'un tiers au moins des députés. Pour nous,
c'est un souci et une logique de bonne gouvernance.
Nous proposons donc d'insérer à l'article 3, alinéa
1er, a), in fine, les termes suivants

 
: «

 
À la demande

d'un tiers au moins des députés, le Président du
Parlement wallon est tenu de saisir le Conseil pour
ce

 
qui

 
concerne

 
les

 
avis

 
visés

 
à

 
l'article

 
2,§2.

 
a)

 
; ».

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Le Gouvernement se réserve la
faculté de consulter le Conseil. Je crois qu'il serait
mal aisé d'obliger à consulter si un tiers le sollicitait.
J'ai le sentiment que si un vote s'exprime, le
Président fera suivre la demande d'avis auprès du
Conseil. Au nom du Gouvernement, je ne peux donc
pas

 

suivre

 

Mme

 

Cornet.

Mme la Présidente. L'amendement sera
soumis

 

au

 

vote.

«

 

Art.

 

4

Mme la Présidente. L'article 4 fait l'objet de
plusieurs

 

amendements.

Examinons tout d'abord l'amendement n° 2 (Doc.
202 (2009-2010) N°2) qui a été déposé par Mme
Cornet

 

et

 

M.

 

Jeholet.

Mme Cornet (MR). À l'article 4, §1, nous
remplacerions le terme «

 

vingt-trois

 

» par «

 

vingt-
quatre

 

», dans la mesure où nous considérons,
malgré les explications de M. le Ministre, qu'un
représentant de la Cour des comptes est membre
d'office

 

avec

 

voix

 

délibérative.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je suis désolé de vous décevoir,
mais je ne peux pas vous suivre sur cette
proposition. L'accord du Gouvernement s'en tient à
la composition telle qu'elle figure dans l'article 4.
Mais rassurez-vous, une fois saisie de ces éléments,
la Cour peut parfaitement rendre des rapports
spécialisés sur différents thèmes, y compris la
fiscalité. Si la Cour devait constater par ailleurs des
dysfonctionnements ou des recommandations,
croyez

 

bien

 

qu'elle

 

ne

 

s'en

 

priverait

 

pas.

Mme la Présidente. Passons à l'examen de
l'amendement n° 3 (Doc. 202 (2009-2010) N°2),
déposé par Mme Cornet et M. Jeholet, et qui
concerne

 

l'article

 

4,

 

§2,

 

alinée

 

1er

 

1°.

Mme Cornet (MR). Les observations du
Conseil quant à notre compétence à gérer ce genre
de matière, ne semblent pas émouvoir M. le
Ministre. Nous proposons toutefois de déposer un
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amendement qui a pour objectif, par catégorie de
personnes à désigner, d'offrir la faculté au Parlement
wallon de proposer systématiquement un des trois
membres. En fonction des explications de M. le
Ministre et en raison de l'importance des questions
traitées par le Conseil, une parfaite information et
une participation active du Parlement wallon
semblent indispensables et s'inscriraient dans la
logique de bonne gouvernance défendue par la DPR
si

 
chère

 
à

 
M.

 
le

 
Ministre.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. C'est un peu Cornet contre Cornet.
Tout à l'heure, Mme Cornet disait que ce décret
n'était

 

pas

 

nécessaire.

Mme Cornet (MR). C'est le Conseil d'État qui
l'a

 

dit.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Vous

 

avez

 

épousé

 

sa

 

thèse.

Mme

 

Cornet

 

(MR).

  

Moi

 

oui.

 

Vous

 

non.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Donc le Conseil d'État et vous cela
ne

 

fait

 

qu'un

 

sur

 

ce

 

domaine

 

là.

J'aurais du mal à vous entendre dire, maintenant,
que c'est un décret et qu'il faudrait que le Parlement
puisse

 

déléguer.

Mme

 

Cornet

 

(MR).

  

J'embrasse

 

votre

 

logique.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Dans tous les autres conseils, c'est le
Gouvernement qui, sur base des catégories arrêtées
par

 

le

 

Parlement,

 

choisit.

Mme Cornet (MR). Donc le Conseil d'État a
raison.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Sur base des catégories arrêtées par
le Parlement. Donc ici, le Parlement dit au
Gouvernement «

 

Vous devez prendre trois membres
connus pour leurs compétences budgétaires, trois
pour fiscalité...

 

». Donc l'arrêté sera motivé et devra
justifier en quoi les personnes choisies ont les
compétences pour la fonction. Une fois de plus, je
dois

 

donc

 

repousser

 

votre

 

offre.

Mme la Présidente. Cet amendement sera
également

 

soumis

 

au

 

vote.

Nous passons à l'amendement n° 4 (Doc. 202
(2009-2010) N°2), déposé par Mme Cornet et M.
Jeholet.

Mme Cornet (MR). J'ai bien entendu
l'explication de M. le Ministre quant à la présence
que nous suggérions des représentants de la Région
wallonne au Conseil supérieur des finances dans ce
nouveau Conseil. Son explication et son analyse ne
m'ont pas nécessairement convaincue. La maison
Belgique existe toujours. Nous en faisons partie. Il
me semble que l'expertise et les commentaires de
ces personnes seraient utiles. Nous déposons donc
un amendement libellé de la manière suivante

 

: À
l'article 4, §3, il est ajouté, in fine, un alinéa

 

: «

 

Font
d'office partie des membres visés à l'alinéa 1er, les
représentants de la Région wallonne visés par
l'article 5, 2° et 3° de l'Arrêté royal du 3 avril 2006
relatif

 

au

 

Conseil

 

supérieur

 

des

 

Finances

 

».

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. La remarque de Mme Cornet est
déjà rencontrée. Si vous lisez l'article 4, on parle de
«

 

spécialistes dans le domaine des finances

 

». Rien
n'empêche le Gouvernement de désigner ces mêmes
personnes.

Mme

 

Cornet

 

(MR).

  

Faites-le

 

alors

 

!

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Le voeux que formule Mme Cornet
peut être rencontré par le Gouvernement. Mais celui-
ci, dans sa grande sagesse, choisira ou les mêmes ou
d'autres personnes, ou en partie les mêmes
personnes.

Mme Cornet (MR). Et qu'est-ce qui motivera
ces

 

choix

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Une

 

simple

 

question

 

de

 

choix.

Mme la Présidente. Cet amendement sera
soumis

 

au

 

vote.

Nous passons à l'amendement n° 6 (Doc. 202
(2009-2010) N°2), déposé par Mme Cornet et M.
Jeholet.

Mme Cornet (MR). Il s'agit ici des
commentaires préliminaires par rapport à ce qui
nous

 

semble

 

être

 

une

 

erreur

 

technique.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je me soumets ici à la volonté du
Parlement.
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Mme la Présidente. Nous avons oublié
l'amendement n° 5 (Doc. 202 (2009-2010) N°2),
déposé

 
par

 
Mme

 
Cornet

 
et

 
M.

 
Jeholet.

Mme Cornet (MR). Cet amendement a pour
but d'offrir au personnel académique la faveur de la
voix

 
délibérative.

 
C'est

 
un

 
amendement

 
très

 
intéressant.

M. Jeholet (MR). C'est toujours le 4,
paragraphe

 

4.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Le Gouvernement ne peut pas.
Sinon, le Gouvernement va donner un avis à lui-
même. Rien n'empêche que le Gouvernement, les
quatre Ministres concernés, ne désigne un expert
académique pour les représenter. Mais alors, dans ce
cadre-là, il a une voix

 

consultative parce que son
mandat, il le détient du Gouvernement. On peut dire
«

 

bien

 

essayé

 

de

 

Mme

 

Cornet

 

».

Sinon, elle veut que tous les académiques, même
s'ils représentent le Gouvernement, aient une voix
délibérative. Et dès lors qu'ils sont choisis par un
Membre

 

du

 

Gouvernement

 

....

Mme Cornet (MR). Donc, vous venez de
confirmer nos inquiétudes par rapport à
l'indépendance.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Vous pouvez avoir des académiques
qui ont des convictions politiques. Exemple

 

: Francis
Delperée est un académique qui a des convictions
politiques. Ou M. Colmant qui est un académique et
qui,

 

je

 

crois

 

savoir

 

...

Mme la Présidente. Il n'y a pas de remarques
concernant les articles 5 à 9. Nous pouvons donc
passer

 

aux

 

votes.

Votes

«

 

Article

 

1er

 

L'article

 

1er

 

a

 

été

 

adopté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Art.

 

2

L'amendement (Doc. 202 (2009-2010) N° 3-
déposé par Messieurs Bayet et Consort a été adopté
à

 

l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

L'article 2 tel qu'amendé a été adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

«

 

Art.

 

3

L'amendement n°1 (Doc. 202 (2009-2010) N°
2) déposé par Mme Cornet et Consorts a été rejeté
par

 
9

 
voix

 
contre

 
3

L'article 3, non amendé, a été adopté par 9 voix
contre

 
3.

«

 
Art.

 
4

Les amendements n° 2 à 5 (Doc. 202 (2009-
2010) N° 2) déposés par Madame Cornet et
Consorts

 

ont

 

été

 

rejetés

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

L'amendement (Doc. 202 (2009-2010) N° 4)
déposé par Madame Cornet, Messieurs Jeholet,
Bayet, Lebrun et Noiret a été adopté à l'unanimité
des

 

membres

 

votants.

L'article 4 tel qu'amendé a été adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

«

 

Art.

 

5

 

à

 

9

Les articles 5 à 9 ont été adoptés par 9 voix
contre

 

3.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. L'emsemble du projet de
décret

 

tel

 

qu'amendé

 

a

 

été

 

adopté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

Confiance au co-Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
au

 

co-Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
PORTANT DES MESURES DIVERSES EN

MATIÈRE DE BONNE GOUVERNANCE, DE
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE,

D'ÉNERGIE, DE LOGEMENT, DE
FISCALITÉ, D'EMPLOI, DE POLITIQUE

AÉROPORTUAIRE, D'ÉCONOMIE,
D'ENVIRONNEMENT, D'AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE, DE POUVOIRS LOCAUX

ET DE RURALITÉ 
(DOC. 203 (2009-2010)  N°S 1, 1BIS, 2, 2BIS)

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
PORTANT DES MESURES DIVERSES EN

MATIÈRE DE BONNE GOUVERNANCE, DE
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, DE
BUDGET ET DE FORMATION DANS LES

MATIÈRES VISÉES À L'ARTICLE 138 DE LA
CONSTITUTION (DOC. 204 (2009-2010)  N° 1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret-programme portant des
mesures diverses en matière de bonne gouvernance,
de simplification administrative, d'énergie, de
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logement, de fiscalité, d'emploi, de politique
aéroportuaire, d'économie, d'environnement,
d'aménagement du territoire, de pouvoirs locaux et
de ruralité (Doc. 203 (2009-2010) N°S 1, 1bis, 2,
2bis)

 
Chapitre

 
IV

  
Mesures

 
en

 
matière

 
d'emploi

 
Section 1ère. Modifications apportées au décret

du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser
l'engagement de demandeurs d'emploi inoccupés
par les pouvoirs locaux, régionaux et
communautaires, par certains employeurs du
secteur non marchand, de l'enseignement et du
secteur

 

marchand.
Articles

 

32

 

à

 

37

 

Section 2. Modifications apportées au décret du
6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la formation
professionnelle

 

et

 

de

 

l'emploi.
Article

 

38

 

à

 

40

 

Chapitre VIII Mesure en matière de politique
aéroportuaire.

Article

 

110

 

Chapitre

 

XII

  

Fiscalité 

 

:

 

droits

 

de

 

donation.
Article

 

114

 

Chapitre XIII Dispositions transitoires et
finales.

Article

 

115

  

et

 

119

Examen du projet de décret-programme portant
des mesures diverses en matière de bonne
gouvernance, de simplification administrative, de
budget et de formation dans les matières visées à
l'article 138 de la Constitution (Doc. 204 (2009-
2010)

  

N°

 

1).
Chapitre Ier Mesures en matière de bonne

gouvernance

 

et

 

de

 

simplification

 

administrative.
Articles

 

7

 

à

 

9

 

Chapitre

 

II

  

Mesures

 

en

 

matière

 

budgétaire.
Article

 

14

 

Chapitre

 

III

  

Mesures

 

en

 

matière

 

de

 

formation.
Section 1ère. Modifications apportées au

décret 17 juillet 2003 portant constitution de
l'Institut wallon de la formation en alternance et des
indépendants

 

et

 

petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises.
Article

 

15

 

Section 2. Modifications apportées au décret
10 avril 2003 relatif aux incitants financiers de la
formation des travailleurs occupés par les
entreprises.

Article

 

16

 

Section 3. Modifications apportées au décret
19 décembre 2002 relatif aux chèques-formation à
la

 

création

 

d'entreprise.
Articles

 

17

 

et

 

18

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. M de Lamotte est désigné
en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du
Rapport.

Exposé de M. Antoine, Vice-Président et Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la

Formation et des Sports

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Madame la Présidente, vous le
savez, c'est un projet de décret très important,
portant diverses mesures selon la formule du décret-
programme, que le Gouvernement a adopté fin de
l'année dernière, mais la succession des différentes
instances d'avis, de consultation, malheureusement,
ne nous ont pas permis de le présenter plus tôt
puisqu'il y avait un grand nombre d'organismes
multiples

 

et

 

différents

 

qu'il

 

fallait

 

consulter.

Le projet de décret comporte 121 articles.
Rassurez-vous, oserais-je dire que vous en aurez les
meilleurs passages

 

: ceux qui traitent de l'emploi, des
finances, de la fiscalité, de l'emploi et de la
formation et vous aurez même un petit bout des
aéroports qui sera partagé entre votre Commission et
celle

 

de

 

mon

 

collègue

 

Jean-Claude

 

Marcourt.

Voyons un peu le menu

 

: emploi-formation,
politique aéroportuaire, fiscalité et budget et nous
aurons peut-être, in fine, une petite conversation sur
les dispositifs bonus-malus, en liaison avec les
émissions

 

de

 

CO2.

Pour la matière d'emploi, ce sont, pour faciliter
votre lecture, si vous voulez bien vous rapporter aux
articles 32 à 37 du projet de décret-programme, qui
concernent à la fois les pouvoirs locaux, le non-
marchand et le marchand, donc les trois secteurs des
APE. Il ne restait que l'enseignement qui n'est pas
visé

 

ici.

Le premier concerne les pouvoirs locaux. C'est
de passer de trois à cinq ans le délai qui nous
permette de ventiler les différents points pour les
associations de communes, ce qui nous permet de
calquer ainsi la partition des points sur les dates de
référence des pouvoirs locaux, alignant les uns sur
les autres. Permettant au passage, du reste
d'aucuns le souhaitent une analyse et une
évaluation du décret APE, notamment sur les
critères qui justifient la ventilation des points dans
les pouvoirs locaux, sachant que, comme le dit fort
bien le Conseil supérieur des Villes et Communes,
cette enveloppe fermée et que dès lors, si on modifie
certains critères, d'aucuns peuvent gagner, d'autres
peuvent perdre. C'est donc ici un report de deux ans
pour permettre un alignement sur la révision
communale.

C'est aussi la faculté qui ne nous était pas
possible jusque maintenant d'accorder des points à
ce qu'on appelle les besoins spécifiques et
exceptionnels aux associations de CPAS pour éviter
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l'ingénierie qui existait dans le secteur lorsque
commune ou CPAS voulait donner des points à ces
associations

 
de

 
CPAS.

Enfin, l'article 35, je crois, ne soulèvera pas de
problème, c'est l'adaptation de la terminologie. Nous
ne parlons plus de centres publics d'aide, mais bien
de centres publics d'action sociale. Il fallait, là aussi,
que l'on revoie le dispositif. Voilà ce qui concerne
les pouvoirs locaux. Vous aurez remarqué que c'est
essentiellement technique et que ces remarques ont
fait l'objet d'un avis favorable des différentes
instances consultées, même si elles en ont profité
pour émettre un certain nombre de
recommandations sur la politique des

 

APE,
dépassant largement le cadre législatif, tel qu'il vous
est

 

soumis

 

à

 

réforme.

Pour le non-marchand, c'est une grosse demande
du secteur concerné. J'étais encore avec M. de
Lamotte, à Liège, il y a une quinzaine de jours, pour
rencontrer notamment le tissu associatif qui se
plaignait d'entendre les petites asbl obligées
finalement d'avoir les mêmes contraintes que les
grosses associations, notamment en ce qui concerne
le plan comptable minimum normalisé dès lors qu'il
y a eu une modification de la loi de 1921. Nous nous
abattons sur cette modification soulageant ainsi ces
asbl de ce plan comptable pour ne retenir qu'une
comptabilité simplifiée pour ce qu'on appelle les
petites asbl. C'est une demande unanime du secteur
qui ne dispose pas toujours des experts en la
matière. Je crois que c'est une simplification qui sera
bienvenue

 

dans

 

le

 

domaine.

Le deuxième, c'est un peu en corollaire, c'est
l'allègement des documents à transmettre en matière
de comptabilité où ne prévoyant que, lorsque le
rapport du réviseur ne doit pas être produit
notamment par la loi, il ne devra pas l'être par l'asbl
concernée.

 

Là

 

aussi,

 

simplification.

Le secteur marchand. Là, c'est un élément
important, c'est la faculté que le Gouvernement
aurait, de manière transitoire j'insiste bien
puisque la mesure court jusque fin 2011 avec une
évaluation, de déroger au maintien de l'emploi
lorsqu'une entreprise, victime de la crise
économique, est obligée de se restructurer, voire
peut-être de fermer certains secteurs ou de diminuer
et de rechercher de nouvelles activités, de consolider
certains de leurs succès pour lesquels ils demandent
des APE marchands, nous proposons la dérogation
maintien de l'emploi. C'est une mesure
exceptionnelle vraiment liée à la crise économique
et vous aurez constaté que les partenaires sociaux,
dans leur avis du Conseil économique, soutiennent
cette mesure, syndicat et patrons, pour permettre
vraiment à des entreprises de conserver des chances
de passer la crise et peut-être même de se redéployer
avec l'appui de ces APE marchands. Et c'est bien sûr
une mesure tout à fait exceptionnelle liée à la crise

que nous traversons. Elle court jusque 2011 et après,
nous

 
en

 
ferons

 
une

 
évaluation.

La deuxième mesure, c'est une dégressivité.
Lorsqu'on donne des points APE marchands, qui
peuvent aller jusqu'à 10 ou 12 points autrement
dit, on paie la totalité du salaire nous pensons
que l'entreprise en question ne peut pas, pendant
trois ans, bénéficier de la totalité du salaire et puis,
la quatrième année, il n'y a plus rien. L'objectif, c'est
que l'entreprise puisse progressivement prendre à sa
charge la personne que nous avons aidée. Donc, il
faut assurer un système de dégressivité qui fait que
si c'était 12 points la première année, ce ne serait
peut-être plus que 8 la seconde et peut-être plus que
6 la troisième année, de telle manière que
l'entreprise se met dans les conditions financières de
pouvoir rémunérer la personne. Sans quoi, on est
dans un emploi qui est en permanence subventionné
avec

 

les

 

effets

 

d'aubaine

 

que

 

cela

 

peut

 

entraîner.

Nous le constatons parce que, dans certaines
demandes, eu égard à l'aide que la Région assure à
l'entreprise, il n'est pas rare de voir des entreprises
qui demandent 10, 12 ou 15 personnes et on est là
très loin de la réalité économique sachant qu'au bout
des trois ans, il y aura probablement un tri et on
gardera trois ou quatre personnes et les dix ou douze
autres seront licenciées. Ce n est évidemment pas
cela l objet de la mesure, c est de permettre le
développement de l entreprise et la consolidation de
l emploi d où cette idée de dégressivité des points
tels

 

qu ils

 

sont

 

organisés.

Enfin, pour M. Lebrun, en termes de bonne
gouvernance, nous modifions le nombre de
membres du Conseil d administration de

 

l IFAPME
et vous constatez que c est quatre à la place de huit
membres que ce soit pour le monde patronal ou pour
le banc du personnel. Au passage, nous supprimons
la

 

limite

 

d âge

 

de

 

65

 

ans.

On en arrive alors aux mesures en matière de
formation. Vous savez que c est ce plan que j ai
déposé au Gouvernement qui vise à faire passer un
maximum d indépendants

 

, qui à titre accessoire en
indépendant, qui à titre principal. On a vu ces
dernières années une croissance phénoménale du
nombre d indépendants à titre accessoire passant de
42.000 à 58.000. On constate que 80

 

% d entre eux
exercent une activité d indépendant à titre
accessoire dans leur fonction de salarié.

 

C est
l exemple du maçon, la semaine, qui après journée
est

 

un

 

indépendant

 

à

 

titre

 

accessoire.

Ce que nous souhaitons au Gouvernement, c est
qu il y ait un maximum de ces indépendants à titre
accessoire qui le deviennent à titre principal,
libérant ainsi l emploi de salarié qu ils occupaient et
constituant une véritable entreprise qui demain
pourra peut-être le moment venu se développer et
pourquoi

 

pas

 

recruter.
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Ce plan qui a fait l objet d une délibération du
Gouvernement et de moyens budgétaires nouveaux,
nous permet d abord d étendre le dispositif « 
chèque-formation » et il en va de même dans le slide
suivant pour le «  chèque-création », qui jusqu à
présent n était pas accessible aux indépendants à
titre accessoire. Ce qui veut dire que l indépendant à
titre accessoire qui voulait fonder son entreprise, qui
voulait se former pour devenir indépendant à titre
principal, n avait pas droit à ce dispositif. Alors
qu il était le plus proche de l installation à titre
principal, on le lui refusait. C est évidemment une
anomalie que nous avons relevée et je tiens à dire
que c est une demande qui est soutenue par tout le
banc patronal, mais singulièrement par le domaine
des Classes moyennes parce que c est aussi une
faculté, une possibilité, une opportunité au niveau
de la sécurité sociale fédérale d avoir davantage
d indépendants

 

à

 

titre

 

principal

 

qu à

 

titre

 

accessoire.

On adapte donc le chèque-formation et le chèque-
création sachant que pour le chèque-création, non
seulement on l ouvre aux indépendants à titre
complémentaire, mais également aux entrepreneurs
qui s inscrivent dans le cadre d une transmission
d entreprise, notamment celles et ceux qui
bénéficient de l aide de la SOWACCESS ou encore
les gérants ou administrateurs délégués d une
société commerciale en vue de faciliter la reprise.
Cela, c est le management où des cadres reprennent
l entreprise. Nous voulons leur ouvrir la faculté de
bénéficier des chèques-création. Bien sûr, il y aura
une

 

évaluation.

Pour l emploi et la formation voilà une première
série d éléments techniques, notamment liés aux
APE, d éléments politiques, lorsqu il s agit des APE
marchand

 

: dérogation au plein emploi, dégressivité
des points et puis, surtout chèque-formation, chèque-
création pour les indépendants à titre accessoire ou
celles et ceux qui se préparent à reprendre une
société.

En ce qui concerne la politique aéroportuaire, je
pense que les articles 108 et 109 vont à la
Commission de l Économie, du Commerce extérieur
et des Technologies nouvelles. Je vous les présente
en pleine intelligence avec M. le Ministre Marcourt.
Il s agit de permettre à la SOWAER d être reconnue
bénéficiaire des crédits au sens de l investissement
pour les infrastructures d accueil d activités
économiques.

Que se cache-t-il derrière cela 

 

? Il s'agit de
permettre à la SOWAER d équiper les 400 hectares
autour de Bierset et d agir comme un ensemblier
économique. C est le v u de la SOWAER et de
Liège

 

Airport,

 

d où

 

la

 

modification

 

du

 

108

 

et

 

du

 

109.

L article 110 est important. C est la possibilité de
donner une prérogative qui n existait pas dans le
chef de la SOWAER puisque la SOWAER ne
bénéficiait pas du droit d expropriation, ce qui va

nous permettre de continuer le développement
économique si l expropriation se justifiait. S il y
avait une résistance dans le chef d un vendeur ou en
tout cas d un terrain ou d une parcelle immobilière,
d une infrastructure qu on devrait acquérir, mais
surtout pour les missions déléguées, c est important
dans les biens isolés. Parce qu on peut avoir une
grappe d habitations qu il faut racheter parce qu on
ne peut plus avoir d occupant. Mais il n est pas rare
d avoir l un ou l autre propriétaire qui n a pas envie
de quitter les lieux, qui n a pas envie de vendre
parce que pour eux n a pas la même portée

 

qu un
autre. Mais cela pose bien sûr des problèmes
d organisation, de gestion du quartier et de
considération

 

pour

 

la

 

santé.

Donc, pour les missions déléguées aussi, nous
souhaitons pouvoir disposer de la capacité
d expropriation. Donc, le 110 est bel et bien de
notre

 

compétence.

On en arrive alors à une réforme importante,
c est celle des droits de donation. Je vous rappelle
que le 15 décembre 2005, mon prédécesseur avait
défendu un excellent décret devant vous je pense
du reste qu il avait suscité un assentiment quasi
général , c est la réforme des droits de donation de
3, 5 et 7

 

%, puisque comme vous le savez, c est
même plus intéressant qu en Flandre la Flandre
n ayant que le 3 et le 7. Nous avons notamment
reconnu

 

le

 

5

 

%

 

pour

 

les

 

frères

 

et

 

s urs.

La difficulté, c est que le texte de 2005 excluait
le bénéfice du taux réduit dès lors que la donation
était affectée d une clause suspensive, ce qui
évidemment réduisait le champ du bénéfice des
droits réduits à un certain nombre de situations que
nous allons vous présenter il y en a trois -, pour
lesquelles

 

nous

 

voudrions

 

avoir

 

des

 

modifications.

D abord, c est dans le cadre de donation d une
attribution de la qualité de bénéficiaire du capital
décès d une assurance-vie, même si celle-ci est
présentée comme une condition suspensive.
Imaginons que Sophie a contracté une assurance-vie
et donc bien sûr qu elle bénéficiera, à l échéance du
contrat, d'un capital-vie. Mais si la nièce de Sophie,
Evelyne, qui est donc bénéficiaire du capital-décès,
sous la condition suspensive, du décès de
Sophie,dans l état actuel des textes aujourd hui, ne
peut pas avoir le taux réduit quand bien même elle
hériterait du capital-décès de Sophie puisqu' elle
était affectée d une condition suspensive du décès
du souscripteur. Eh bien, nous permettons dans ce
cadre-là qu Evelyne puisse bien sûr bénéficier du
taux réduit comme aurait pu en bénéficier Sophie si
elle

 

avait

 

vécu

 

jusqu au

 

terme

 

du

 

contrat.

Deuxième exemple, c est en cas de donation
d instrument financier, sous réserve d usufruit,
lorsque la donation prévoit une continuation
éventuelle de l usufruit par le conjoint, le
compagnon ou la compagne du survivant donateur,
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même si cela constitue une condition suspensive.
Exemple 

 
: Joseph a donné des titres de 50.000 euros

à son fils, mais il s était réservé l usufruit des titres.
Donc, il continue à toucher le rendement de ces
titres. Et puis Joseph se dit 

 
:

 
«  mais si je meurs, je

veux que Marie puisse continuer à toucher l usufruit
de ces titres tant qu elle vit pour que mes enfants ne
la

 
privent

 
pas

 
de

 
ce

 
revenu ».

Donc, Marie tant qu elle vit va pouvoir
bénéficier de l usufruit de ces titres. Mais comme il
s agit d une condition suspensive, eh bien, le décret
de 2005 ne permettait pas à Marie et aux enfants de
s acquitter

 

des

 

droits

 

réduits.

Troisième exemple, c est le papa qui dit à son
fils 

 

: «  je te donnerai 5.000 euros si tu réussis tes
examens ». Là aussi, pas de chance. Comme il y a
une condition suspensive qui affecte la donation, on
ne

 

peut

 

pas

 

bénéficier

 

de

 

droits

 

réduits.

Autre exemple, la grand-mère soucieuse que
Hugues ait réussi tous ses examens pourra donner à
Hugues, malgré le fait de la condition suspensive.
Dès lors qu il aura réussi ses examens, il touchera
les montants qu il espérait, peut-être même

 

qu il
convoitait.

Donc voilà les trois cas de figure. Vous aurez
compris que c est une réforme qui vise à solidariser
la famille dans le cas de l usufruit, vous l aurez
compris et de permettre la suppression de ces
conditions suspensives qui ne permettaient le
bénéfice

 

du

 

droit

 

réduit

 

en

 

la

 

matière.

Nous avons encore la matière budgétaire, l article
138. Rappelez-vous, c est une dérogation que nous
introduisons au contrat de gestion qui prévoyait des
trajectoires de financement de ces OIP, eh bien,
nous permettons au Gouvernement d y déroger pour
des mesures d économie que nous vous avons
présentée dans le budget 2010, fin de l année
dernière.

Voilà la présentation de tous les articles qui
concernent le décret-programme 

 

: part-time, emploi,
formation, aéroports, budget et fiscalité dans les
deux

 

décrets.

Mme la Présidente. M. le Secrétaire
m explique que l article 119 concerne aussi les
aspects

 

budgétaires

 

et

 

donc,

 

il

 

faudra

 

le

 

voter.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. C était le cavalier budgétaire. Donc,
en fait nous avions traité la question dans le budget
2010 par un cavalier budgétaire que nous avions
introduit dans le dispositif du budget. Ce n est pas
des plus heureux comme réglementation. Nous le
prenons sur la base d un décret normatif et le décret
normatif remplace donc le cavalier qui peut donc
disparaître

 

et

 

être

 

abrogé.

Merci d avoir été attentif au cavalier, Monsieur le
Secrétaire.

Discussion générale

Mme la Présidente. J ouvre donc la
discussion générale sur les deux projets de décret
(Doc. 203 (2009-2010) N° 1, 1bis, 2, 2bis) et (Doc.
204

 
(2009-2010)

 
n°1).

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Barzin.

Mme Barzin (MR). Madame la Présidente,
voici mon intervention pour le groupe MR en ce qui
concerne

 

les

 

différents

 

points

 

mentionnés.

Le premier article, l article 32 dans le premier
décret-programme concerne les APE et permet de
pallier à l absence de référence à la comptabilité
simplifiée des asbl, comme M. le Ministre vient de
le souligner. Nous sommes évidemment favorables à
cet article parce qu il vise à simplifier la gestion par
les employeurs et simplifier les formalités en ce qui
concerne les obligations comptables, même si on
peut peut-être regretter que l on vienne seulement
en 2010 avec l intégration d un article dans une loi
qui a été modifiée en 2002. Je pense que c est une
bonne

 

chose

 

de

 

le

 

faire.

Évidemment, en matière de simplification
administrative, on est un petit peu étonné, parce que,
dans l'exposé des motifs, outre la référence à la loi
sur les asbl, on parle de déclaration de politique en
général et beaucoup du plus grand principe. En
termes de simplification administrative, on aurait pu
évidemment aller beaucoup plus loin qu'intégrer cet
article par rapport à la comptabilité simplifiée des
asbl. Nous rejoignons l'avis qui a déjà été rendu par
le Conseil économique et social par rapport à la
complexité en ce qui concerne le dispositif des
points APE et le fait qu'ils sont gérés par deux
services, l'administration de la Région wallonne et
par le FOREM. On plaidait, et cela fera l'objet d'un
des amendements que nous déposons, pour la
désignation d'une administration unique chargée de
la gestion du dispositif, des services d'inspection, du
rôle du FOREM en matière de promotion et des
dispositifs publics et des décisions ministérielles
d'octroi. On pense qu'on aurait pu faire beaucoup
plus que ce qui nous est proposé aujourd'hui en
termes

 

de

 

simplification.

C'était aussi une des remarques formulées par
l'Union des villes et communes de Wallonie, qui
plaidait vigoureusement pour une simplification du
dispositif APE sur le plan administratif. Si on
reprend certains extraits des avis qui ont déjà été
rendus, on pointait la complexité administrative du
dispositif, son manque de transparence, la durée de
la procédure qui sont également un obstacle au
développement de certains projets et le fait qu'on
doive remplir de nombreux formulaires. Au niveau
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du formulaire, on aurait souhaité que ces différents
éléments soient pris en compte. On vous dépose
l'amendement n° 1 par rapport à cela et un
amendement n° 2 qui concerne le cadastre des APE.
On a déjà eu l'occasion d'en discuter à de
nombreuses reprises dans cette Commission,
notamment avec ma collègue Véronique Cornet.
Vous retrouverez les différents éléments dans
l'amendement

 
n°

 
2.

Pour ce qui concerne l'article 33, qui concerne
aussi toujours les APE, cela permet la prolongation
de deux ans qui est liée à l'évaluation du décret
APE. On voudrait avoir un timing un peu plus précis
par rapport à la réalisation de cette évaluation. On
voudrait savoir également si un consultant externe a
été désigné pour réaliser cette évaluation. Si oui, de
qui s'agit-il

 

? Cette évaluation sera-t-elle transmise
au Parlement, et y sera-t-elle discutée

 

? On rejoint
aussi l'avis du Conseil économique et social qui
souhaitait voir les partenaires sociaux associés
pleinement à la modification des critères d'octroi des
APE. Avez-vous l'intention de vous conformer à ce
souhait

 

du

 

Conseil

 

économique

 

et

 

social

 

?

Je reviens aussi à un autre avis de l'Union des
villes et communes qui faisait l'objet d'un certain
nombre de critiques par rapport aux critères actuels
pour l'octroi de points APE aux communes en disant
que le critère des voiries pourrait, par exemple,
évolué.

 

C'est

 

l'objet

 

d'un

 

de

 

nos

 

amendements.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. (M. le Ministre s'exprime hors
micro) ... Ils poursuivent, mais nous nous rendons
bien compte nous-mêmes, qu'étant dans une
enveloppe fermée, cela arriverait à reprendre des
points à certains au détriment d'autres. L'idéal, selon
l'Union des villes et communes, serait que tous les
points APE gagnés soient financés en plus. Ils vont
jusqu'au bout en indiquant que tous les points non
utilisés

 

seraient

 

versés

 

aux

 

communes.

Mme Barzin (MR). Cela n'empêche que par
rapport à certains critères, et c'est mentionné
notamment dans l'avis, pour ce qui concerne les
CPAS, certains éléments ne sont pas pris en compte.
Il y a différentes choses. On voit des avis. On voit
que certains décrets sont parfois incomplets. On est
là aussi évidemment au niveau du Parlement pour y
travailler. Nous souhaiterions avoir deux éléments
de modification par rapport à cela, un qui concerne
la voirie, parce qu'on remarque que c'est
régulièrement sujet à certaines interprétations et que
ce critère devrait être amélioré, pour tenir, par
exemple, mieux compte des voiries qui permettent
d'accéder à des zones d'activité économique. Un
autre élément, par rapport aux CPAS, serait de tenir
compte davantage des services de proximité, qui
permettent aux personnes âgées de rester chez elles,
alors que, pour le moment, on tient compte
notamment de tout ce qui concerne les maisons de

repos. C'est parfois injuste de défavoriser les
communes et les CPAS qui prennent des mesures
pour permettre aux personnes âgées de rester chez
elles.

Pour ce qui concerne l'article 34, cela permet,
comme M. le Ministre l'a dit, de remédier à une
lacune par rapport à la cession de points APE pour
des besoins spécifiques exceptionnels. On pense que
c'est une bonne mesure. On voudrait cependant
savoir quel est l'impact budgétaire de cette
disposition, à l'article 34, pour ce qui concerne les
besoins spécifiques exceptionnels pour les
associations dépendant d'un centre public de l'action
sociale.

Le 35, c'est sur la dénomination, cela n'appelle
pas

 

de

 

commentaire

 

particulier.

Par contre, au niveau de l'article 36 qui concerne
les APE du secteur marchand, on sait que ces APE
ont toujours été d'une certaine manière le parent
pauvre du dispositif APE. Dans le budget 2010, on
prévoyait 310.000 euros pour ces APE marchands,
sauf erreur de ma part. Monsieur le Ministre, vous
aviez annoncé, il y a quelques mois, que vous aviez
l'intention de financer des APE marchands à
concurrence de quinze millions d'euros. Ce qui
interpelle ici, c'est qu'on parle dans cet article d'un
procédé, un processus de dégressivité, comme vous
venez de l'annoncer, mais ce qui est un peu
étonnant, c'est l'exposé des motifs qui est quand
même un petit peu confus. On parle du fait que
l'Union européenne fixe une limite d'aide de dix
millions d'euros. On ne voit pas très bien le lien
entre l'exposé des motifs et finalement ce qui est
proposé dans le texte lui-même. Ici, on n'entend pas,
je suppose, via les APE marchands, les verser à une
seule entreprise. Je ne vois vraiment pas le lien avec
cette référence à l'Union européenne. Je voudrais
savoir en fait finalement quel est le montant qui sera
réservé pour ces APE marchands. Sera-t-il bien de
quinze millions d'euros comme vous l'aviez annoncé
en

 

février

 

de

 

cette

 

année

 

?

Pour ce qui concerne le point 37, par rapport à la
transmission d'un rapport de réviseur d'entreprises
ou du comptable, si ce type de document existe pour
l'entreprise, je suppose que vous avez pris vos
assurances aussi pour que cette facilité
administrative ne devienne pas non plus un chèque
en

 

blanc

 

pour

 

certaines

 

associations.

Enfin, pour ce qui concerne les articles 38 et 39,
on ne va pas rentrer ici dans un grand débat par
rapport au contrat de gestion du FOREM, mais on
pointe, comme vous l'avez fait aussi, la modification
par rapport aux délais, en précisant que la validité
du contrat de gestion, pour une durée de trois ans au
moins, cinq ans au plus. On se conforme ainsi au
décret de 2004 sur les contrats de gestion. Tout ceci
fera l'objet davantage de commentaires lors d'une
prochaine

 

réunion.
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J'avais un commentaire également par rapport à
l'article 114, dans les dispositions fiscales. Je pense
que les exemples qui ont été pris montrent l'intérêt
de ces dispositions par rapport au taux réduit. On est
évidemment favorable à ces dispositions de l'article
114 du décret-programme. Par rapport à tout ce qui
concerne les conditions suspensives, juste un bémol,
on n'a pas l'impression que cela va beaucoup
simplifier les choses. En lisant l'exposé des motifs et
l'article lui-même, il faudra y passer les vacances
pour ceux qui veulent utiliser. Je pense que ce n'est
pas très simple, ce n'est pas facile du tout à
appréhender. J'avais juste une question

 

: pourquoi ne
visait-on pas ici toutes les donations d'usufruit et pas
uniquement celles qui sont liées à des instruments
financiers

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Concernant d'abord les
mesures prises dans le cadre budgétaire, je voudrais
d'abord revenir sur le contexte budgétaire justement
dans lequel certaines de ces mesures ont été prises, à
savoir la pire crise économique et financière vécue
depuis

 

les

 

années

 

1930.

Pour les deux entités que sont la Communauté et
la Région, il a fallu trouver plus de 1,2 milliard
d'euros

 

pour

 

la

 

seule

 

année

 

2010.

D'autre part, je tiens à souligner que le
Gouvernement a fait preuve de sagesse alors qu'il
aurait pu profiter d'une petite embellie suite à la
révision des prévisions du bureau du plan en
dépensant l'argent «

 

récupéré

 

». Malgré le fait qu'une
élection avait lieu, le Gouvernement s'est montré
décidé à ne pas s'endetter plus lourdement et
d'améliorer la trajectoire budgétaire prévue d'ici à
2014. Le Gouvernement s'est d'ailleurs engagé à
réduire son déficit et de retrouver l'équilibre pour
cette échéance, respectant par là son accord avec le
Gouvernement fédéral et faisant le choix de ne pas
faire payer les générations futures pour des
errements économiques dont ils ne sont pas
responsables. D'autre part, le Gouvernement a fait
de gros efforts sur les dépenses. Je ne vais pas
revenir sur toutes, mais notamment sur celles qui ont
vu les dotations des OIP non indexées. Concernant
cette mesure, vous avez fait le choix de régulariser
les choses à travers ce décret. Une des dispositions
de ce décret-programme prévoit que les dotations et
subventions dont bénéficie toute personne morale
sous contrat de gestion avec la Région wallonne
peuvent être fixées dans le décret contenant le
budget général des dépenses de la Région wallonne,
nonobstant toute disposition contraire dans le décret
ou l'arrêté qui porte création de la personne morale
bénéficiaire d'une dotation ou de subvention. Le
Gouvernement précise d'ailleurs bien dans l'exposé
des motifs que cette mesure ne sera appliquée qu'en

cas de crise économique. C'est à ce sujet là que
j'aimerais

 
tout

 
d'abord

 
vous

 
interroger.

Tout d'abord, le lien entre les dotations prévues
au sein des contrats de gestion et le gel des moyens,
voire les diminutions prévues. Je souhaiterais que
vous précisiez quels sont pour vous les critères pour
définir la crise économique. Est-ce que c'est celle
qui est proposée par le conseil économique et social
de la Région wallonne, à savoir la définition un peu
classique qui est le recul du PIB pendant deux
trimestres consécutif

 

? Considérez-vous alors que la
crise économique vaut jusqu'en 2014, que les choses
ne

 

changeront

 

pas

 

d'ici

 

à

 

2014

 

?

Ensuite, je voulais attirer votre attention sur une
des remarques notamment qui émane du FOREM et
qui me paraît justifiée. Il faudrait être attentif lors
des débats budgétaires à ce titre. Le fait que les
diminutions ou le gel des dotations devront être
analysés à l'aulne de variation de certains postes,
l'augmentation de l'index entraînant une
augmentation de la masse salariale. Mais aussi à
l'augmentation éventuelle des prix de l'énergie, ou
les loyers et tout ce qui concerne les charges un peu
variables. Il faudra d'ailleurs que nous soyons
extrêmement attentifs de ne pas pénaliser les
missions premières des OIP, telles que certaines le
craignent. Le Gouvernement est assez clair sur le
fait que, et je cite encore, «

 

pour l'année budgétaire
au cours de laquelle il est fait application de
l'alinéa 1er du présent article, les clauses du contrat
de gestion fixant les montants et déterminant les
règles d'adaptation des dotations et subventions
octroyées aux personnes morales visées par cette
application sont suspendues.

 

» Il faudra donc aussi
être vigilant pour faire une analyse fine de la
situation, OIP par OIP, pour éviter que certains
utilisent trop facilement l'argument de la réduction
de moyens pour se détourner des objectifs prévus
dans le contrat de gestion tandis que d'autres
subiront véritablement l'effet du gel ou de la
diminution de leurs moyens. Cela me semble en tout
cas quelque chose d'assez important qu'on puisse
avoir cette analyse la plus fine possible, comme je
l'ai dit, organisme par organisme, parce que la
situation, à mon sens, est très différente entre les
différents organismes. Pour ne pas hypothéquer un
petit peu, comme je l'ai dit, les missions premières
de celles-ci et qu'elles puissent en tout cas «

 

coller

 

»
à

 

leur

 

contrat

 

de

 

gestion.

Au niveau de la formation, c'est la question de
l'ouverture du dispositif aux indépendants
complémentaire des chèques formation sur lequel je
voudrais intervenir. Tout le monde est d'accord, moi
y compris, sur cet élargissement qui peut permettre
le passage d'indépendant complémentaire au statut
d'indépendant à titre principal. Vous avez fait
mention de chiffres qui sont assez flatteurs à ce
sujet-là. Cependant, des voix se sont faites aussi
entendre, surtout du côté syndical, mais aussi de la
part de l'Union wallonne des entreprises, sur le fait

P.W.  -  C.R.I.C. N° 158 (2009-2010)  -  Lundi 12 juillet 2010 23



que cette mesure arrive dans un contexte budgétaire
corseté et qu'il y a une contradiction avec le fait que
les moyens sont en diminution et qu'on élargit le
dispositif à de nouveaux publics. À ce sujet, il me
semble d'ailleurs y avoir deux visions sur
l'estimation du coût de la mesure, celle de l'entente
wallonne des classes moyennes qui soutient que le
coût de la mesure sera à hauteur de plus ou moins
733.262 euros par an, tandis que la version
privilégiée par le service gestionnaire du dispositif
du FOREM soutient l'option estimée de la mesure à
3.333.199 euros. La vérité doit probablement se
trouver entre les deux, mais je souhaitais savoir un
petit peu quelle estimation vous privilégiez. La
haute ou la basse

 

? Quelle est la consommation, à
l'heure d'aujourd'hui, des chèques formation

 

? Parce
que les conséquences ne sont pas les mêmes et il
faudrait également être attentif et faire l'évaluation
de

 

cette

 

ouverture

 

afin

 

d'affiner

 

l'analyse.

De manière générale, pouvez-vous nous faire le
point sur l'évaluation prévue dans la DPR
concernant le dispositif incitant financier à la
formation qui est vraiment réclamé par une série
d'opérateurs

 

? C'est d'ailleurs prévu. C'est pour cela
que

 

je

 

souhaitais

 

que

 

vous

 

puissiez

 

l'évoquer.

Au niveau des mesures, concernant l'emploi, et
plus spécifiquement celles relatives aux aides à la
promotion de l'emploi, je me réjouis qu'on tienne
compte de la nouvelle comptabilité simplifiée des
asbl et qu'on les décharge d'une série de tâches
administratives qui les surchargeaient effectivement,
ce qui permettra aux petites asbl de bénéficier plus
aisément

 

de

 

points

 

APE.

C est quelque chose d essentiel. On sait bien
qu il faut trouver un juste curseur entre le contrôle
des moyens affectés et en même temps le fait de ne
pas non plus surcharger ces asbl qui ont des moyens
assez réduits. Il faudra vraiment travailler sur ce
curseur.

Le décret-programme, par ailleurs, a le mérite de
consacrer l évaluation relative au dispositif en APE
en prévoyant justement cette évaluation dans le
courant de l année 2010. On pourrait peut-être
revenir alors sur le calendrier par rapport à
l évaluation

 

de

 

ce

 

dispositif.

Concernant les règles d attribution des points
APE au secteur marchand, la volonté du
Gouvernement a été double. D une certaine
manière, elle diminue, mais elle élargit aussi

 

d une
autre manière la possibilité à des entreprises du
secteur marchand de bénéficier de points APE. Je
souscris justement à l argument du Gouvernement
qui considère que le système des points APE ne peut
être conçu comme la seule source de financement
principal du personnel. D un autre côté, le
Gouvernement prévoit aussi un mécanisme similaire
à celui qui prévaut pour le non marchand, à savoir
de permettre la dérogation de maintien du volume

de l emploi pour des situations exceptionnelles.
Cependant, je demande à ce que l on soit attentif à
ces situations exceptionnelles pour ne pas qu elles
servent d alibi, d une certaine manière, à délier au
maintien du volume global de l emploi alors que
justement la Déclaration de politique régionale
prévoit que l on conditionne beaucoup plus
fortement les soutiens à l emploi au volume, au
maintien ou en tout cas à l augmentation du volume
de

 
l emploi

 
dans

 
ces

 
entreprises.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, beaucoup de choses ont déjà
été dites, je reviendrai juste sur deux éléments
importants

 

pour

 

notre

 

groupe.

Pour le PS, on voudrait vraiment savoir où vous
en êtes dans la révision des critères objectifs qui
sont définis à l article 15 sur le décret APE. Avez-
vous déjà consulté les partenaires sociaux puisque la
réforme est prévue dans le courant de l année 2010

 

?
Envisagez-vous également d associer les
associations représentatives, l Union des villes et
des

 

communes

 

de

 

Wallonie,

 

l APW,

 

etc.

 

?

Notre second point concerne aussi, comme l a dit
mon collègue, les chèques-formation. Nous pensons
que c est une bonne idée d ouvrir aux indépendants,
surtout en cette période de crise, mais on a peur que
ce soit un effet d annonce qu on ne sache pas
assumer par la suite. Quand le Gouvernement a dit
que, tant pour chèques langue que pour les chèques
éco-climat qu'il n avait pas les moyens suffisants, ne
faudrait-il pas limiter au départ cet octroi de
chèques-formation. En limitant, par exemple, le
nombre d heures pour qu à la fois un maximum
d indépendants puissent en profiter et pour qu on
n en arrive pas à la même situation que pour les
chèques langue, à devoir les supprimer. Nous
voudrions

 

vous

 

entendre

 

sur

 

cette

 

proposition.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Monsieur le Ministre, je
relèverai quatre points dans vos propositions sur le
projet

 

de

 

décret.

Cette volonté qui est celle du Gouvernement et
que vous personnalisez ici, notamment en ce qui
concerne les indépendants qui, dans le cadre des
chèques-formation, pourrait bénéficier s ils sont à
titre complémentaire. Cela nous semble être
effectivement une mesure intéressante dans le sens
où l effet tremplin pourrait mener plus loin que ce
qu on ne pense. L esprit d entreprendre, en
Wallonie, pourrait se développer de manière plus
significative et donc il est important que les
indépendants à titre complémentaire puissent, grâce
à l effort que la Région wallonne fait, être boostés et
devenir

 

peut-être

 

indépendants

 

à

 

titre

 

principal.
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Je pense qu il y a effectivement une chance de ce
côté-là. Il faut la tenter dans les limites des crédits
budgétaires. Mais la tenter aussi d une manière plus
globale.

Deuxième élément évoqué dans le projet de
décret et qui pour nous est intéressant. Il s agit, dans
le cadre des APE marchand, de vivre la similitude
qu il y a avec l effet non marchand dans le cadre où
il y aurait des réductions de subsides, mais aussi
dans le cadre de réduction de chiffres d affaires et
des cas fortuits, des situations exceptionnelles. Je
pense que la crise n a épargné personne et donc, il
faut pouvoir ne pas sanctionner à l aveugle, mais
plutôt essayer de soutenir l activité économique telle
qu elle est promue. Vous avez non seulement
l acceptation de ce cas fortuit de baisse d emplois,
mais aussi vous avez aussi rectifier dans un autre
sens, puisque vous avez la clé de la dégressivité
pour les reconductions APE. Je pense que c est un
bon

 

équilibre.

Troisièmement, dans les APE non marchand, je
pense que c est une vieille revendication datant déjà
depuis le décret de 2004 où on avait déjà évoqué
cette situation d asbl qui n étaient pas outillées pour
réaliser une comptabilité en partie double. Le fait
d avoir un réviseur d entreprises coûtait cher. On
revient donc à la norme. Il ne s agit pas d alléger la
situation, mais de revenir à la norme sur la loi des
asbl, même au niveau fédéral. Et donc, il y a une
similitude dans les situations. Le fait que, si vous
n avez pas besoin d un réviseur par rapport à la
situation d asbl, vous n en avez pas besoin ici et
vous aurez une comptabilité simplifiée. On sait bien
la capacité du bénévolat dans le cadre des
associations et le fait que l on puisse maintenant
manifester cette situation de manière écrite dans le
décret,

 

nous

 

semble

 

être

 

un

 

bonus

 

tout

 

à

 

fait

 

porteur.

Quatrièmement, je voudrais insister auprès de
vous sur le fait que vous évoquez les délais pour les
contrats de gestion des l IFAPME et du FOREM.
Vous savez bien que nous devrons en rediscuter tôt
ou tard non seulement au Gouvernement mais ici
dans cette Commission. Le fait que nous puissions
anticiper ou lancer le plus vite possible les
procédures et les processus d évaluation et de
renouvellement des contrats de gestion des deux
organismes me semble intéressant, pertinent. Il ne
faut pas traîner pour lancer cette mécanique parce
que cette évaluation sera faite par sans doute un
consultant extérieur et puis elle viendra ici. Je pense
que c est un outil de la politique régionale en termes
d emploi qu il faut absolument essayer de
concrétiser le plus vite et le mieux possible, vu
l intérêt de nos concitoyens pour les services rendus
par

 

ces

 

deux

 

organismes.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Monsieur le Ministre, je
voudrais revenir sur deux éléments de la politique
aéroportuaire,

 
si

 
vous

 
me

 
le

 
permettez.

Vous avez indiqué tout à l heure, dans la
présentation, la possibilité offerte par le décret et
on peut supposer qu il sera aujourd hui voté
d apporter à la SOWAER la capacité à
l expropriation. C est en réalité une très ancienne
idée. Je me souviens d un directeur général du
MET, à la fin des années nonante, qui lançait déjà
cette idée qu au-delà des achats ou ventes
volontaires, on pouvait procéder, pour les quelques
îlots d habitants résistants au milieu d un espace
totalement acquis par la Région ou ses acteurs
délégués, à l expropriation. Ceci doit mettre en
place

 

cette

 

capacité.

Mais certaines questions s ouvrent en mettant en
place ce genre d outils. Dans quel périmètre
géographique les choses vont-elles pouvoir se
mettre en place

 

? Ce n est sans doute pas la mission
d un décret comme celui-ci de le déterminer, mais je
pense qu il faudra pouvoir le faire dans un second
temps puisque, par ailleurs et parallèlement à cela, la
SOWAER a procédé à des achats volontaires bien
plus largement que les zones A, zones inhabitables
du plan d exposition au bruit. Il ne serait donc pas
très heureux que l on aie pas de limite, à la fois pour
les finances publiques, mais aussi pour la vie de nos
communes qui sont touchées, de se retrouver avec
un ensemble de zones où on permettrait
l expropriation alors qu au fond, on n est pas dans
une zone qui, par ailleurs, est transformée en zone
économique.

On comprend bien l intérêt pour une zone
économique Je crois qu il faudra, à un moment
donné, que l on puisse baliser ce type de mesures, et
non seulement au-delà du périmètre, mais aussi en
fonction de la double possibilité qui existerait entre
achats/ventes volontaires et expropriations.
Comment va-t-on pouvoir déterminer le choix entre
l une ou l autre procédure  et avec évidemment les
conditions extrêmement différentes qui peuvent en
résulter à la fois pour le propriétaire-vendeur,
candidat

 

ou

 

non

 

?

Je ne dis pas que les réponses doivent être
traduites en textes légaux aujourd hui, mais ce sera
l occasion d y revenir à l avenir. Vous connaissez
mon

 

attention

 

sur

 

ces

 

questions-là.

En ce qui concerne la capacité d équiper les
zones acquises en zones économiques, on sait bien
qu aussi bien en région liégeoise avec la SPI+ qu en
région de Charleroi avec IGRETEC, on a déjà des
opérateurs économiques qui sont extrêmement actifs
sur ces questions et dont c est le métier principal
aujourd hui, pas exclusif, mais principal. La
question est de voir aussi si cela a été envisagé. Je
sais qu à un moment donné, la relation entre ces
opérateurs a été assez conflictuelle, pour que l un

P.W.  -  C.R.I.C. N° 158 (2009-2010)  -  Lundi 12 juillet 2010 25



n empiète de nouveau pas sur les capacités de
l autre. Comment organise-t-on au fond une bonne
et saine entente entre des opérateurs qui sont tous
publics, avec des moyens publics, sur un enjeu
important à la fois pour le développement
économique et pour la quiétude et le bonheur de nos
concitoyens

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Monsieur le Ministre, je
voudrais revenir brièvement sur deux articles.
D abord l article 115 du document 203 qui concerne
la possibilité d instaurer les dérogations au volume
de l emploi. Évidemment, nous ne pouvons que
vous suivre dans l introduction de cette dérogation
au volume de l emploi, Monsieur le Ministre, dans
la mesure où il s agit de préserver l ensemble des
emplois existant et pour autant que la disposition
soit limitée dans le temps et fasse l objet

 

d une
procédure

 

d objectivation.

Cependant, Monsieur le Ministre, comment allez-
vous procéder afin de déterminer les critères
d objectivation de cette notion de cas fortuit ou
encore afin de déterminer ces difficultés
économiques jugées importantes pour la survie de
l entreprise

 

?

En ce qui concerne l article 15 du document 204
les mesures en matière de formation , je voudrais

poursuivre l intervention de mon excellent
Collègue, Hugues Bayet, en vous posant ces
quelques questions complémentaires. Le budget
affecté aux chèques-formation ne sera-t-il pas épuisé
avant la fin de l année 2010, risquant par là même
de

 

compromettre

 

la

 

stabilité

 

du

 

dispositif

 

?

D autres catégories de bénéficiaires ne seront-
elles pas dès lors pénalisées par l ouverture du
dispositif aux indépendants à titre complémentaire

 

?
Les travailleurs indépendants à titre complémentaire
constituent-ils une cible prioritaire du dispositif axé
à l origine sur les travailleurs occupés dans le

 

PME
au sens européen du terme

 

? Un tel élargissement du
dispositif n apparaît-il pas en contradiction avec la
DPR 2009-2014 qui stipule que les efforts du
Gouvernement wallon se concentreront en priorité
sur les travailleurs ou demandeurs d emploi les plus
fragilisés, en particulier les moins qualifiés, avec
une attention particulière réservée à la participation
et à la formation des travailleurs âgés, des femmes et
des

 

travailleurs

 

des

 

PME

 

?

Nous souhaitons souligner qu il n est pas dans
notre intention, Monsieur le Ministre, de faire
preuve d une quelconque forme d ostracisme, bien
au contraire, à l égard des travailleurs indépendants.
Cependant, un tel élargissement du dispositif est-il
envisageable dans le cadre budgétaire actuel

 

? Ne
pensez-vous pas qu élargir l accès à un tel dispositif
sans prévoir un financement adéquat dans le cadre

d une enveloppe fermée, ne risquerait pas de créer
un

 
appel

 
d air

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Madame la Présidente, je remercie
les très nombreux parlementaires qui se sont
exprimés. Je vais essayer à nouveau d être le plus
complet possible. Si jamais d aventure je venais à
oublier une question en intervenant, n hésitez pas à
vous manifester et j essaierai immédiatement de
vous répondre. Vous verrez du reste qu il y a un
certain

 

nombre

 

de

 

questions

 

qui

 

se

 

recoupent.

Je reviens donc à l'intervention de Mme Barzin
sur

 

la

 

complexité

 

des

 

points

 

APE.

La réforme du décret APE de 2002 a conçu la
politique des APE comme une politique de
refinancement des communes, puisqu'il y a une
majoration des points et qu'en plus les communes
ont pu maximaliser les points APE en les ventilant
sur un maximum d'effectifs. Au passage, dispensant
ainsi les communes des charges sociales qui y
étaient liées. En fait, nous avons emprunté le modèle
flamand.

Jusque-là, il n'y a pas eu de souci, puisque le
volume d'emplois a considérablement augmenté
dans les communes grâce à ce dispositif APE. La
question, ce sont les critères. Pour les critères, il y a
un mixte qui a été décidé dans le décret. Il s'agit d'un
critère qui repose à la fois sur des éléments de type
social, sur des éléments de type d'infrastructure, de
population ou autres, de crèches c'est selon CPAS et
commune.

C'est vrai que le critère kilomètres de voirie a
souvent été discuté. Je rappelle que nous en
sommes, depuis 2002, à la quatrième adaptation, ce
qui veut donc dire que les communes ont déjà eu
l'occasion, et elles l'ont toujours, dans le délai où on
leur attribue les points de faire opposition à un
certain nombre de critères, sachant que, et c'est ce
qui explique souvent l'incompréhension, les critères
se porte sur une période révolue. Ce ne sont donc
pas les chiffres 2010. On part sur des statistiques qui
ont été transmises et qui donc fatalement, dans la
plupart

 

des

 

cas,

 

remontent

 

à

 

24

 

mois.

Pour d'autres critères, notamment quantitatifs, les
lits, maisons de repos, etc., crèches, les communes
disent «

 

Attendez, ce chiffre n'est plus bon.

 

» Il n'est
plus bon en 2010, mais la référence est celle de 24
mois

 

auparavant.

Il est clair que, si vous supprimez le critère
kilomètre de voirie, vous allez avoir immédiatement
les communes de la province de Namur, du
Luxembourg et d'une partie du Hainaut réagir
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immédiatement en indiquant «

 
Quel scandale, vous

ne vous rendez pas compte de ce que représente
l'entretien des voiries, notamment des voiries
communales.

 
» C'est une charge qui incombe à

l'équipe communale. À l'inverse, d'autres vont dire
«

 
Il

 
faut

 
tenir

 
compte

 
de

 
critères

 
sociaux.

 
»

C'est là que l'Union des villes et communes
s'exprime. Ils disent «

 
Au fond, moins vous avez de

demandeurs d'emploi, plus vous perdez de points.

 
»

C'était l'exemple que je citais de la belle commune
de M. Senesael qui a une dynamique de réinsertion
sociale exemplaire, mais qui fait qu'en réinsérant
dans l'emploi, il a donc moins de demandeurs
d'emploi. Quelque part il est pénalisé au niveau des
APE. Évidemment, la logique, c'était d'aider les
communes en fonction de leur niveau de richesse.
Un des critères de niveau de richesse, c'est l'assiette
fiscale, c'est aussi le demandeur d'emploi ou les
articles

 

60

 

concernés.

Tout cela pour vous dire que l'Union des villes,
pas plus que vous, vous ne pourrez venir présenter
un modèle ici qui suscite le consensus sauf si,
comme toujours, on augmente les budgets. Là,
évidemment, si tout le monde garde sa part et qu'on
rajoute dans le Fonds des communes, ne vous
plaignez pas, puisque les communes sont le seul
département qui a vu une indexation maintenue,
1 

 

%, ce qui n'existe nulle part ailleurs. Je tiens
quand même à dire que le Gouvernement a été
particulièrement sensible au niveau des pouvoirs
locaux, plus l'opération de la dette, plus d'autres
éléments sur lesquels je ne vais pas m'étendre. On
en parle suffisamment au Gouvernement. Je ne
pense pas qu'on puisse reprocher, en tout cas pas à
M. Furlan, de ne pas être sensible à la situation des
communes.

Si on est dans une enveloppe fermée, vous devez
admettre, Madame Barzin, que toute autre
articulation de critères fait que certains gagneront et
que d'autres perdront. L'avis lui-même le dit. C'est
du reste pour cela que l'Union des villes conclut en
disant «

 

Ocroyez-nous tout le solde des points
APE.

 

» Évidemment, vous imaginez la réaction du
monde associatif et du monde de l'enseignement,
mais prenons-les à la lettre, puisqu'aujourd'hui,
malheureusement, le budget APE est en
dépassement de crédit. Si je prends l'Union des
villes et communes à la lettre, je dois leur dire

 

«

 

Est-
ce que vous êtes prêts à rendre de l'argent.

 

» Je le
dis avec un peu de provocation, vous m'avez
compris. Si on veut être responsable des soldes, il
faut l'être aussi le moment venu d'un certain nombre
de

 

déficits.

Bref, il y aura une évaluation, et je réponds ainsi
à l'ensemble des Parlementaires de tous les groupes
qui m'ont posé la question, il y a bel et bien un
consultant extérieur qui a été choisi, après marché
public, bien évidemment. Mme Cornet ne tolérerait
pas l'inverse. Cette société va donc nous remettre, à

l'automne, probablement fin de cette année, son
évaluation. Il y aura alors, Monsieur Disabato, les
traditionnels intercabinets dont nous raffolons et où
chacun va pouvoir s'exprimer sur l'évaluation et sur
les évolutions de la législation. Tout cela étant
attendu pour 2011, sachant que nous serons dans
une enveloppe quasiment identique. Qui dit
enveloppe identique, dit évolution de critères
fatalement. Nous connaîtrons un débat entre ceux
qui vont gagner et ceux qui risquent de perdre. Je ne
sais pas faire autrement, à moins bien sûr que mes
Collègues du Gouvernement aient l'extrême
amabilité de conforter la politique des APE, dont je
rappelle qu'elle représente déjà 545 millions d'euros.
C'est

 

énorme.

Mme Barzin nous entraîne, mais quoi de plus
normal, d'autres avaient déjà essayé avant elle, sur le
cadastre

 

des

 

APE

 

et

 

sur

 

la

 

gestion

 

administrative.

D'abord, je dois d'ores et déjà vous dire que votre
amendement, mais qui suis-je pour le dire, c'est le
Parlement qui décidera, n'est pas recevable, puisque
d'une jurisprudence constante du Conseil d'État, le
Parlement ne peut pas s'immiscer dans la gestion
administrative qui est une matière qui relève
exclusivement du Gouvernement. Vous ne pouvez
pas, vous, Parlement, pardonnez-moi, mais la
Majorité décidera, délibérer sur l'organisation
administrative.

 

Cela,

 

c'est

 

l'exécutif.

Du reste, tout à l'heure, Mme Cornet l'a esquissé
à propos du conseil supérieur de la fiscalité, ayant
une thèse légèrement différente de la vôtre sur le
sujet, puisqu'elle prétendait que le Gouvernement
pouvait le faire justement pour cette raison-là. Je ne
peux pas retenir l'amendement. Le cadastre APE a
fait l'objet d'une longue présentation par les
bénéficiaires, les utilisateurs, le nombre de points,
tout cela a bel et bien été présenté. Je crois que
c'était fin de l'année dernière. On a passé beaucoup
de temps sur le sujet, mais on peut y revenir quand
vous voulez. Pour contenter votre faim, puis-je vous
renvoyer à l'excellent rapport qui a été publié à cette
occasion

 

où

 

tous

 

les

 

chiffres

 

ont

 

été

 

repris

 

?

Vous vous plaignez, faisant l'écho de l'Union des
villes et communes, de la disparition de certains
postes APE liés au conseil des seniors. Je vous
rappelle que tous les APE Plan Marshall 1 se
clôturaient le 31 décembre 2009. Normalement,
j'aurais dû envoyer une lettre à tous les opérateurs
en disant «

 

Il n'y a plus de points au 1er janvier.

 

»,
puisque, clairement, c'était attribué jusqu'au 31
décembre. Pour le Plan Marshall, au poste près, au
point près, nous avons tout reconduit, intégralement.
Bien sûr, sous vérification de l'inspection dans
l'utilisation correcte de ces points

 

; tous les points
Marshall ont été reconnus. Par contre, pour ce qu'on
appelle le PST3, dans lequel figurait le dispositif
que vous venez de soulever et qui n'était pas le Plan
Marshall, nous n'avons pu, faute de moyens
budgétaires, les reconduire. Il ne s'agit pas là,
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contrairement à ce que vous avez indiqué, des soins
à domicile, j'ai lu l'avis du conseil supérieur, il parle
des conseils consultatifs des seniors. Là, nous avons
considéré que ce n'était pas, faute de moyens, la
priorité des priorités et qu'en plus le secrétariat du
conseil consultatif des seniors, on peut peut-être
trouver un senior qui peut le tenir. Je ne dis pas que
c'est la meilleure des réponses, mais le budget a ses
raisons

 
que

 
je

 
ne

 
peux

 
pas

 
ignorer.

Pour tout le reste, il y a eu une reconduction
automatique, postes seniors, handicapés et accueil
de

 

l'enfance.

APE marchands

 

: vous me demandez quel est le
budget. Finalement, j'aurais pu vous renvoyer à
notre décret budgétaire, mais comme nous allons
l'ajuster, mais je veux vous être agréable
immédiatement, cinq millions APE jeunes et cinq
millions

 

APE

 

marchands.

Vous me demandez comment nous allons
organiser la dégressivité. Puis-je vous renvoyer à
l'article 36, puisque le dispositif prévoit un certain
nombre de critères. Je les lis avec vous, s'ils vous
avaient échappés, à vous ou à ceux qui vous
entourent

 

: la taille de l'entreprise

 

; la localisation du
siège principal en zone de développement ou non

 

;
les types de fonction demandés, le nombre d'années
pendant lesquels l'employeur a bénéficié de l'aide
prévue par le présent décret pour un ou plusieurs
postes

 

; le nombre de postes déjà subventionnés

 

; le
cumul

 

avec

 

d'autres

 

aides

 

...

Mme Barzin (MR). Mais la pondération
revient

 

quand

 

même

 

...

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. La pondération, elle nous reviendra.
Sinon,

 

on

 

n'a

 

plus

 

de

 

raison

 

d'être.

Le Conseil d'État, qu'est-ce qu'il nous a
demandé

 

? Le Conseil d'État, dans son avis, dit
«

 

Vous ne pouvez pas organiser les critères par le
seul arrêté. Vous devez le mettre dans le décret.

 

»
C'est ce que nous avons fait. Nous avons repris les
critères. Il nous appartiendra bien sûr de les
pondérer en fonction de ces critères, tels que je
viens

 

de

 

vous

 

les

 

rappeler.

On

 

en

 

a

 

terminé

 

pour

 

les

 

APE.

On

 

en

 

arrive

 

à

 

la

 

fiscalité.

Le texte actuel de l'article 131 bis du code des
droits d'enregistrement, § 3, établit effectivement
deux

 

exclusions

 

essentiellement

 

:
c'est pour l'usufruit, sauf pour les instruments
financiers,

 

vous

 

l'avez

 

très

 

bien

 

situé

 

;
c'est l'exclusion générale pour les conditions
suspensives.

Il faut retourner un tout petit peu en 2005. Ce qui
avait été fait à l'époque. Pourquoi cette exclusion sur
l'usufruit, tout simplement parce que «

 
donner, c'est

donner

 
». C'est un beau slogan, mais en réalité, cela

veut dire qu'on cherchait à faire en sorte que les
gens transmettent, qu'ils n'organisent pas
nécessairement une transmission successorale plus
tard, lors de leur décès, qu'il y ait une véritable
transmission du jour de la donation, que la donation
ait donc une substance. Or, si vous donnez, si vous
donnez sous réserve d'usufruit, une collection de
tableaux, que se passe-t-il

 

? La collection de
tableaux reste chez vous. Finalement, juridiquement,
le statut de la collection de tableaux a changé, mais
en pratique, il n'y a eu absolument ni dépossession,
ni entrée en puissance de la personne à qui vous
avez donné. Par contre, pour les instruments
financiers, dans la mesure où c'est relativement
contrôlé, vous avez le secteur bancaire qui joue
évidemment dans ce genre de chose, vous pouvez
tout à fait vous arranger pour partager, le cas
échéant, un peu plus tard, le fruit de cette donation.
Ici, que faisons-nous

 

? Nous proposons d'élargir la
condition de la condition suspensive. Dans la
situation familiale qu'on vise, pour articuler
finalement la transmission du vivant, il faut protéger
le conjoint survivant. Vous savez, dans un couple,
on ne sait pas nécessairement qui va disparaître le
premier. Il est tout à fait légitime de protéger le
conjoint.

La condition suspensive permet déjà d'améliorer
copieusement le système. Il est vrai que d'aucuns
critiquent toujours cet usufruit. Mais dans la
condition suspensive, nous vous proposons
d'articuler

 

cette

 

transmission.

Ce sera essentiellement, vous l'avez vu, sur la
base d'instruments financiers. Donc, le texte actuel
est

 

tout

 

à

 

fait

 

suffisant

 

à

 

cet

 

égard.

Mme Barzin (MR). Je suppose qu'il y aurait eu
un

 

impact

 

financier,

 

évidemment,

 

qui

 

est

 

estimé.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Le bénéfice des droits réduits, il y a
fatalement un impact financier. Madame Barzin,
vous avez raté un moment exceptionnel, j'ai fait le
compte de toutes les réformes fiscales que nous
avons réalisées depuis 2004. Un florilège vraiment
exceptionnel du Gouvernement précédent, mais
aussi de l'actuel qui n'a cessé d'alléger la fiscalité en
Wallonie et je pense que bon nombre d'observateurs
l'ont compris. Sinon, je suis prêt à vous refaire
l'exposé, c'est un vrai moment de bonheur pour nous
que

 

de

 

parler

 

de

 

ces

 

nombreux

 

allègements.

Je passe alors à M. Disabato. Il me pose une
question sur la mesure budgétaire.
Malheureusement, je vous confirme bien que c'est
pour toute la trajectoire que les OIP voient leurs
contrats de gestion suspendus ou en-tout-cas, ne pas
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se voir appliquer. C'est la mesure de contribution
que nous sollicitons des OIP. C'est une mesure
difficile, c'est vrai, mais la maison-mère souffre.
Elle a perdu 1,250 milliards d'euros pour
Communautés-Régions. Donc, il est légitime le
terme est impropre, j'en conviens que les
organisations sectorielles ou singulières, à travers
les OIP, les sociétés concernées, doivent contribuer
à

 
l'effort.

Alors, là où vous avez raison, c'est que certaines
de ces sociétés ou des OIP ont des réserves, d'autres
moins et d'autres pas du tout. À chaque fois, nous
devons être extrêmement vigilants, je vous l'accorde
pour examiner la situation. Je veux dire par là que la
situation de l'ONE n'est pas celle de la Wallonne du
Logement ou de la SRWT ou encore de l'AWIPH. À
chaque fois, nous avons une situation comptable
différente. Mais à chaque fois, nous avons demandé
un rapport à la cellule d'information financière qui
est allée sur place, qui a soumis à contradiction de
l'OIP concernée les résultats qu'ils avaient dégagés,
soumis ensuite au Ministre fonctionnel et en même
temps au Ministre budgétaire. Je dirais donc que
cela s'est fait en bonne intelligence et en totale
transparence. C'est vrai aussi que la CIF a parfois
fait des recommandations d'usage ou de
déplacement de certaines charges qui ne seraient pas
dues immédiatement on l'a d'ailleurs vu au
niveau de la Wallonne du Crédit social  partagées
par

 

mon

 

collègue

 

Jean-Marc

 

Nollet.

Nous serons donc attentifs, même si, dans l'acte
constitutif de ce Gouvernement, l'économie était bel
et bien organisée à charge de ces OIP, mais nous
verrons chaque année, sur base de leur rapport
d'activités et des moyens dont ils disposent encore,
s'il faut réajuster ou pas le tir. Mais, en principe, la
règle s'applique pour toute la législature en la
matière,

 

c'est-à-dire

 

jusqu'en

 

2014.

Vous me posez les questions sur les chèques
création et les chèques formation. D'abord, je
voudrais dire, pour les chèques création, il reste à
peu près 40 

 

% du montant ordonnancé, au moment
où je vous parle, pour situer un peu le niveau de
consommation budgétaire. Il est évident que nous ne
souhaitons pas enlever des moyens aux uns pour les
donner aux autres. Cela n'aurait pas de sens. Ceci
dit, autant nous ne considérons pas que
l'indépendant à titre accessoire serait un sous-salarié
ou quelqu'un qui serait moins intéressant. S'il
devient indépendant à titre principal, tant mieux,
c'est un indépendant en plus et il libère une fonction
de salarié. Cela, personne ne peut le nier. En outre,
les chiffres que j'ai évoqués démontrent
l'extraordinaire croissance

 

: 42.000 à 58.000, qui est
une croissance partagée aussi par la Flandre,
rassurez-vous, mais elle est plus marquée en
Wallonie pour les indépendants à titre accessoire
que pour les indépendants à titre principal. Il y a
donc encore une espèce de frilosité pour
l'indépendant à titre accessoire de le devenir à titre

principal. D'où une batterie de mesures que le
Gouvernement a prises

 
: chèques création et chèques

formation et puis, un plan qui a été adopté par le
Gouvernement mais pour lequel je dois encore
déposer le décret, je viens de recevoir les
consultations juridiques qui vise à accompagner,
pendant un certain nombre de mois, l'indépendant à
titre accessoire devenant principal, en lui assurant
un revenu d'appoint parce que, évidemment, perdant
son revenu de salarié, il s'expose aux seuls revenus
d'indépendant. Donc, nous voudrions là l'aider par
un revenu d'appoint qui, rassurez-vous, fait l'objet
d'un budget spécifique qui a été confirmé à
l'ajustement

 

budgétaire.

Y a-t-il la crainte pointée par M. Bayet et par
vous

 

? Cette crainte, elle sera rencontrée de deux
manières. D'abord, le Gouvernement, à juste titre, va
demander de faire une évaluation pour bien montrer
qu'il n'y a pas eu un glissement et plus qu'un
glissement, un refus des uns pour pouvoir alimenter
des autres. C'est bien la crainte que vous avez
exprimée. Pour qu'il n'en soit pas ainsi, dans l'arrêté
ventilant le fonds de réserve du FOREM, il y aura
un crédit libre d'affectation qui sera dédicacée à
l'opération pour les indépendants à titre accessoire,
de telle manière que cela ne vienne pas en déduction
des crédits existants, chèques création, chèques
formation. Ce qui nous permettra aussi de faire
l'évaluation d'une recette exceptionnelle, de voir
quel est le succès ou le niveau d'utilisation par les
indépendants.

C'est vrai que vous avez mentionné des avis
contraires, je dirais divergents. Parce que les
partenaires sociaux n'ont pas parlé d'une seule et
même voix. Le banc syndical a dit

 

: «

 

pour autant
que ce ne soit pas au détriment des chèques
création, chèques de formation, on n'a pas
d'objection, mais il faudra nous le démontrer

 

». Les
indépendants, eux, l'Union des Classes moyennes a
évidemment plaidé pour l'adoption de la mesure.
Donc, le Gouvernement en a tiré toute la substance
puisqu'il dit

 

: évaluation, pas de glissement et
création d'un article d'alimentation par le fonds de
réserve. Je pense que c'est de nature, dans un
premier

 

temps,

 

à

 

vous

 

sécuriser.

Pour le plan comptable minimum normalisé, vous
vous réjouissez. C'est vrai que c'est le juste milieu
entre la simplification administrative et le contrôle.
Concernant le contrôle, je vous rappelle quand
même que la Cour des comptes puisqu'on a fait
grand cas de la Cour des comptes et à raison
suspecte des doubles subventionnements. Nous
devons donc quand même être attentifs à ce qu'il n'y
ait pas ces doubles subventionnements et qu'on
puisse contrôler, car des points APE, cela représente
beaucoup d'argent, dans certains cas. Ici, on a donc
pris une règle simple, qui est une règle du Fédéral,
ce qui est valable dans la loi de 21, nous
l'appliquons à notre niveau. Je pense que, se
débarrasser du réviseur lorsque ce n'est pas
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nécessaire et des pièces comptables simplifiées
rencontrent pour avoir à différentes reprises
discuté avec eux la demande des asbl concernées.
Je n'ai pas entendu autre chose. Objectivement, et je
pense que c'est de nature pour les petites asbl, à les
débarrasser des contraintes qu'elles supportaient mal
et

 
avec

 
raison.

Vous me demandez le calendrier d'évaluation des
APE. Dès lors que la société extérieure en aura
terminé et que nous pourrons en débattre au niveau
du Cabinet, inter-Cabinets, cela nous amènera
courant de l'année 2011 peut-être que la DPR, du
reste, l'avait organisé et avant l'aboutissement de
la révision des points. C'est pour cela que le
calendrier est bâti de cette façon-là, même si je mets
tout de suite un bémol, d'aucuns considèrent qu'il y
aura beaucoup plus d'argent, je leur dis

 

: attention,
nous sommes aujourd'hui à saturation au niveau des
APE. C'est là toute la difficulté que nous avons
parce qu'il y a eu un emballement bien légitime

 

Plan Marshall 1 il y a les APE Plan Marshall
2.Vert qui arrive, donc pour les métiers verts d'une
part et les métiers blancs les crèches, les
handicapés et les personnes âgées donc, on va
augmenter encore les crédits. Mais le Gouvernement
m'a demandé d'être particulièrement attentif à la
maîtrise du budget et du reste, il m'a accordé 5
millions à l'ajustement pour pouvoir payer tout le
monde. Objectivement, avec 5 millions, on est
encore en dessous de la vérité. Donc, il faudra racler
les fonds de tiroir et être particulièrement attentif.
On ne peut plus décider aussi librement qu'on ne le
voulait puisqu'un APE, évidemment, on est parti
pour

 

de

 

nombreuses

 

années

 

dans

 

la

 

plupart

 

des

 

cas.

Vous dites

 

: APE marchands, il faut que ce soit
des situations exceptionnelles, c'est bien le sens de
la portée pour le Gouvernement. Et il faudra bien
sûr que la société, l'entreprise le justifient et que
l'inspection le constate. On est donc bel et bien dans
un phénomène exceptionnel lié à la crise
économique. Cela ne peut pas être une arme bien
sûr

 

: j'en licencie quelques-uns pour pouvoir
subventionner ceux que je recrute. Ce n'est pas du
tout ça le sens de la portée et vous avez vu que là,
les partenaires sociaux, unanimes, avaient salué la
mesure.

Pour M. Bayet, évaluation APE, oui. Aurons-
nous des contacts avec les partenaires sociaux,
immanquablement, et plus qu'avec eux parce qu'il y
aura le monde associatif, bien sûr, le monde
patronal, le monde non-marchand, il y aura les
communes, la Communauté française, tous celles et
ceux qui utilisent les points APE demanderont d'être
à la cause, immanquablement, ce sera le cas et ce
sera une discussion extrêmement difficile parce que
tous les modèles entraîneront des gains, mais aussi
des pertes. Je ne m'attends pas à une discussion très
facile

 

sur

 

le

 

sujet.

Pour ce qui concerne les chèques sport, je n'y
reviendrai

 
plus,

 
on

 
en

 
a

 
déjà

 
abondamment

 
parlé.

En ce qui concerne les chèques langues, je
rappelle à M. Bayet que les bourses linguistiques
pour lesquelles M. de Lamotte m'avait interpellé et
les bourses d'immersion, sont reconduites en 2010
alors qu'elles ne devaient pas l'être puisque le Plan
Marshall 2.Vert en fait l'éludait en 2010, mais par
les fonds de réserve du FOREM nous avons pu
couvrir ces dépenses et les chèques langues sont
repris dans les chèques formation et le dispositif
plus particulier des chèques langues, vous le
retrouverez en 2011 dans la trajectoire du Plan
Marshall

 

2.Vert.

M. de Lamotte s'est réjoui de la mesure prise
pour les indépendants et je l'en remercie. Pour les
APE marchands, il ne faut pas sanctionner à
l'aveugle et tenir compte des situations
exceptionnelles dûment justifiées et constatées par
l'Inspection. Vous êtes satisfait de la simulation de
la loi de 21 et puis vous me demandez les délais
pour les contrats de gestion. Pour le FOREM, il
fallait qu'il y ait le consultant extérieur, PWC est en
train de déposer ses recommandations, à la fois pour
le contrat de gestion et pour le décret, parce qu'il
faudra revoir le décret constitutif du FOREM. Mais
l'un va pouvoir s'organiser sans l'autre
simultanément,

 

mais

 

en

 

s'inspirant

 

de

 

l'autre.

Il nous faudra revoir, d'une part, le décret, d'autre
part, le contrat de gestion. Ensuite, la lettre de
mission au fonctionnaire dirigeant et il faudra
encore adapter le plan d'entreprise. On est donc parti
pour un travail important et qui va nous mobiliser
durant l'année 2011,avec ici au Parlement le vote
des décrets. Avant, je ne l'exclus pas, mais je ne
peux pas le garantir parce que c'est quand même un
gros travail de concertation à réaliser avec des
partenaires sociaux puisque le FOREM est
évidemment géré par les partenaires sociaux. Mais
vous avez vu qu'une note d'orientation était déjà
passée au Gouvernement et qui balisait le travail
puisque pour l'essentiel, la note d'orientation
reprenait les éléments importants, notamment la
création d'un comité de pilotage où, pour la
première fois, le Gouvernement va détenir des
délégués au sein du FOREM. Puisque, auparavant,
vous aviez le patronat et le banc syndical qui
discutaient entre eux, mais pour les décisions
stratégiques, le Gouvernement n'était pas associé.
Dorénavant, il n'en sera plus de même. Le
Gouvernement aura ses propres délégués, donc les
grandes décisions, les grandes options du FOREM
seront dorénavant tripartites

 

: Gouvernement,
syndicat, patronat. J'ai presque envie de dire

 

: quoi
de plus normal sachant que l'essentiel des crédits du
FOREM viennent du Gouvernement. Il est donc un
peu légitime que le Gouvernement puisse tenir le
volant au même titre que celles et ceux qui le gèrent
et

 

qui

 

les

 

utilisent.
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Pour l'IFAPME, Monsieur de Lamotte, la
procédure de désignation du consultant est en cours,
mais le marché public n'est pas encore attribué et
donc, dès qu'il le sera, nous vous communiquerons
le nom. Pour le FOREM, c'est PWC, comme vous le
savez.

Je ne sais pas pas si M. Noiret se réjouit ou pas
de la mesure d'expropriation, mais peu importe,
nous ne sommes pas là pour livrer nos sentiments,
mais sa question est légitime et je vais y répondre et
vous verrez que l'article 110 circonscrit le périmètre
d'intervention au contrat de gestion. C'est donc ce
qui est repris dans le contrat de gestion tant sur le
plan des missions économiques que sur le plan des
missions déléguées en matière d'environnement que
la SOWAER pourra utiliser son pouvoir
d'expropriation. Il ne pourra pas le faire hors du
contrat de gestion. Or, le contrat de gestion, il est
négocié entre le Gouvernement et la SOWAER elle-
même. Voilà qui, je pense, devrait vous rassurer si
d'aventure, bien que vous êtes au Parlement, vous
aviez

 

des

 

craintes

 

à

 

ce

 

propos.

Vous me demandez, concernant les ZAE, s'il n'y
a pas un risque de doublon avec la SOWAER et
Liège Airport par rapport à la SPI+. D'abord, c'est la
demande même de Liège Airport. Pour ceux qui
connaissent bien la région, elle a été formulée par le
conseil d'administration qui veut gérer le principal et
l'accessoire, si j'ose parler d'accessoire pour la zone
d'activité économique. Mais cela correspond au
modèle de développement des aéroports au niveau
européen. Aujourd'hui, les aéroports, pour maintenir
des redevances les plus basses possible, essaient de
diversifier leurs recettes. Comment peut-on
diversifier les recettes

 

? La démonstration a été faite
à Charleroi, c'est sur le commerce, c'est-à-dire les
concessions que nous donnons aux différents
commerçants présents. On calcule même le nombre
d'euros que chaque passager laisse dans l'aéroport. Il
y a même des standards européens

 

: à Charleroi,
nous sommes un euro en dessous du standard
européen, c'est pour vous dire que tout cela est suivi
de très près. D'autre part, c'est tout ce qui concerne
les prestations périphériques

 

: parkings, pour
l'essentiel, voire au niveau de certains transports, où
il y a une intervention au profit de l'aéroport. C'est le
modèle

 

existant.

Pour Liège, c'est plus difficile puisque Liège
c'est 380.000 passagers -, c'est surtout du fret. Là, en
relation avec le fret, sur base du modèle des
aéroports de Paris, qui sont dans le conseil
d'administration, ils ont convaincu leurs pairs belges
d'en faire autant, puisqu'on a une zone, pratiquement
un no man's land en terme d'habitations, autant les
valoriser pour de l'activité économique, en directe
relation avec l'aéroport. Sachant qu'en plus,
l'aéroport veut développer une plateforme
multimodale

 

: on a la route tout près, on a l'avion et,
nous espérons qu'avec le TGV Carex, nous aurons à
l'avenir des liaisons pour des courtes distances par la

voie ferrée. Et la voie fluviale n'est pas loin. Comme
le Gouvernement a débloqué le dossier de Lannaye,
j'ai le sentiment que tout cela pourrait être
extrêmement intéressant. Donc il est légitime, me
semble-t-il que la SOWAER recherche aussi des
recettes de ces terrains-là. Parce que je vous rappelle
qu'un grand nombre de ces terrains d'acquisition
l'ont été par l'argent du Gouvernement wallon. Et à
chaque fois, nous devons intervenir pour la
SOWAER. Donc, il me semble plus naturel que la
SOWAER puisse retirer des recettes, évitant ainsi
que

 

le

 

Gouvernement

 

ne

 

l'alimente

 

en

 

direct.

Cela ne veut pas dire que, pour tout ou partie de
ces terrains, la SOWAER, avec la filiale commune,
avec Liège Airport, ne puisse pas s'appuyer sur la
SPI+ le moment venu. Mais cela, il appartiendra aux
responsables de la société concernée de l'apprécier
en

 

la

 

matière.

Je soutiens ardemment ce projet parce qu'il
permettra d'aller plus vite pour valoriser ces terrains,
mais surtout pour assurer des recettes à la SOWAER
et cela, croyez-moi, nous en avons besoin, eut égard
au plan financier ambitieux que s'est donné la
SOWAER, tant sur le plan de l'outil économique
que sur le plan de l'insonorisation, où nous en
sommes maintenant à plus de 6.000 familles, ce qui
représente

 

un

 

budget

 

extraordinairement

 

conséquent.

Pour M. Senesael, sur le volume d'emploi à la
dérogation, il insiste sur la limite dans le temps et la
justification parce que sinon il ne pourrait pas
l'apprécier, et moi non plus, donc je peux vraiment
le rassurer. Comment va-t-on l'apprécier

 

? Il faudra
que la demande soit justifiée dans le chef de
l'entreprise et qu'elle fasse l'objet d'une inspection
favorable et d'une analyse positive par
l'administration

 

avant

 

décision

 

par

 

votre

 

serviteur.

Pour la création chèques-formation, je vous ai
donné les renseignements par rapport à la question
de M. Disabato, et je vous renvoie à la même
réponse.

 

Donc,

 

évaluation

 

plus

 

budget

 

spécifique.

Enfin, vous me dites

 

: est-ce que tout cela n'est
pas au détriment de la formation, notamment des
salariés

 

? Je vais quand même vous donner quelques
chiffres

 

importants

 

:

 

nous donnons, chaque année, 36,5 millions
pour

 

les

 

EFT-OISP

  

;
au sein du FOREM formation, cela représente
142,5

 

millions

 

d'euros 

 

;
pour

 

l'IFAPME,

 

c'est

 

42,5

 

millions 

 

;
si vous ajoutez les formations de politique
transversale,

 

c'est

 

4,6

 

millions.

Cela fait donc 226 millions en matière de
formation, auxquels vous ajouterez le volet Plan
Marshall 2.vert 2010 de 19 millions. Ce qui fait que
nous dépensons 245 millions d'euros à la formation.
Ce ne sont quand même pas des montants
négligeables, et c'est sans commune mesure avec la
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mesure que je vous propose ici, qui est beaucoup
plus limitée, en budget et en nombre. Pour les
indépendants c'est accessoire. Je pense ainsi avoir
rencontré vos légitimes besoins d'apaisements pour
la

 
formation.

Mme la Présidente. Y a-t-il des questions
complémentaires

 
?

 
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Barzin.

Mme Barzin (MR). J'ai juste une remarque par
rapport au consultant extérieur. J'ai bien entendu la
réponse de M. le Ministre qui dit qu'il a été désigné
après marché public. Peut-on savoir qui a été
désigné

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. La société qui a été désignée est
Sonecom.

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la déclare close et vous propose de passer à
l'examen

 

des

 

articles.

Examen des articles

«

 

Art.

 

32

Mme la Présidente. Il n'y a pas de remarque
sur

 

l'article

 

32

 

du

 

document

 

203.

Je passe donc à l'amendement n°1 (Doc. 203
(2009-2010) N°3) déposé par Mmes Barzin et
Cornet ainsi que M. Jeholet, qui vise à insérer, dans
le décret-programme, après l'article 32, un article
32bis.

Mme Barzin (MR). J'en ai parlé tout à l'heure
dans mon exposé. L'idée est d'ajouter un article
32bis pour dire que le Gouvernement wallon
désigne une administration unique chargée de
l'octroi, y compris l'examen de la recevabilité de la
demande, le contrôle, l'inspection et la liquidation
des points APE. M. le Ministre a déjà fait un
commentaire par rapport à cela. La justification de
cet amendement était liée à la recommandation du
Conseil économique et social, dans un avis qui a
déjà été rendu par rapport à l'importance du contrôle
et du maintien du volume global de l'emploi, et
surtout de la clarté et de la transparence de la
manière

 

selon

 

laquelle

 

ce

 

contrôle

 

doit

 

être

 

opéré.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Comme je l'ai dit tout à l'heure à
Mme Barzin, avec infiniment de courtoisie, qu'elle
se rassure, il n'est pas dans notre mission de voir le
Parlement s'immiscer dans la manière avec laquelle
le Gouvernement organise son administration. C'est
un domaine réservé au Gouvernement. Donc, le
simple fait de dire «

 

administration unique

 

», ce

serait brider le Gouvernement dans ses choix. Ceci
dit, la gestion des APE fait partie de la mission
d'évaluation confiée au consultant extérieur sur le
FOREM.

Mme Barzin (MR). Donc, dans la répartition
des compétences entre le Parlement et le
Gouvernement,

 
vous

 
restez

 
attentif

 
à

 
la

 
question

 
?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Oui.

Mme la Présidente. Nous passons à
l'amendement n°2 (Doc. 203 (2009-2010) N°3)
qui vise à insérer un article 32ter, cosigné par Mmes
Barzin,

 

Cornet

 

et

 

M.

 

Jeholet.

Mme Barzin (MR). Nous demandons d'insérer
un article 32ter pour que le Gouvernement
transmette à notre Parlement, début d'année, le
cadastre pour l'année précédente des aides à
l'emploi, en reprenant le nombre d'équivalents temps
plein, le nombre de travailleurs, le numéro
d'identification pour les organismes concernés, la
commune de leur siège principal d'activité et leur
code postal. M. le Ministre a fait allusion, tout à
l'heure, à l'exposé qui avait été fait il y a quelques
mois par rapport à cela. Il m'avait donné des
éléments par rapport aux communes, mais par
rapport au secteur associatif, on ne disposait pas de
l'ensemble des associations qui recevaient des
points. J'estime donc que la demande reste
pertinente.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je vais peut-être nuancer le propos
de Mme Barzin. Effectivement, il y a eu une
dévolution par commune, mais il y en a eu aussi par
secteur. Donc j'ai présenté, secteur par secteur, le
nombre d'équivalents temps-plein, le nombre de
postes. Ce qui n'a pas été mentionné, c'est le
domicile de l'asbl ou le nombre de travailleurs
utilisés. J'avais indiqué que nous voulions continuer
à travailler à ce cadastre, sachant qu'aujourd'hui, la
priorité est réservée à l'évaluation du décret APE. Je
ne peux pas à la fois soutenir le Plan Marshall
2.vert, qui suppose l'attribution de nouveaux points
APE verts et blancs, à la fois mener à bien
l'évaluation du décret APE et sa réforme, et à la fois
le cadastre. Tout cela me paraît un peu excessif pour
l'administration, ne fût-ce que parce que cette
administration doit aussi supporter d'autres tâches
importantes, notamment en matière d'emplois, où j'ai
eu toute une série de questions de M. Disabato sur le
monde associatif. Nous devons procéder par priorité
et

 

je

 

ne

 

peux

 

pas

 

retenir

 

celles-ci

 

comme

 

telles.

Mme la Présidente. Nous reviendrons sur
l'amendement

 

via

 

le

 

vote.

«

 

Art.

 

33
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Un amendement n°3 (Doc. 203 (2009-2010)
N°3) a été déposé par Mmes Barzin et Cornet, ainsi
que M. Jeholet, qui vise, après l'article 33, à intégrer
un

 
article

 
33bis.

Mme Barzin (MR). Pour cet amendement n°3,
il vise à répondre au problème lié au kilométrage de
voirie et notamment qu'on connaît par rapport aux
voiries qui relient les communes aux zones d'activité
économique, aux parcs d'activité scientifique. C'est
lié à une remarque faite par l'Union des villes et
communes.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je rappelle, pour avoir géré la
matière pendant cinq ans, que ce type de voirie peut
être repris dans l'inventaire, il suffit pour autant que
l'intercommunale transfère la propriété de la voirie à
la commune. Dans certains cas, ce transfert ne se
fait pas parce que, à juste titre, la commune
n'accepte pas ou ne réceptionne pas les travaux, soit
réalisés par l'intercommunale ou par son sous-
traitant sur différents aspects. On a donc des
contentieux entre certaines communes, les
intercommunales et surtout, le sous-traitant. Ce qui
explique, dans certains cas il faut être prudent -,
l'impossibilité

 

de

 

les

 

transmettre.

Cependant, je dois vous dire que les communes
on l'oublie souvent reçoivent une recette au

niveau des voiries des zones d'activité économique,
c'est la redevance électrique. Chaque fois que vous
avez un zoning, vous avez des entreprises, ces
entreprises consomment beaucoup d'électricité et la
redevance que j'ai eu l'honneur de défendre avec
M. Donfut à l'époque, c'était un amendement assez
curieux, puisque c'était majorité/opposition
comportait deux critères

 

: les kilomètres de voirie et
l'importance du fluide tel qu'il a été livré... Ce qui
explique que les communes qui ont des zonings et
qui se remplissent de plus en plus ont de plus en
plus de redevances de voirie électrique. J'ajoute à
cela que, l'année prochaine, suite au décret de M.
Nollet et de M. Furlan, vous aurez la redevance gaz,
qui sera un complément supplémentaire. Je pense
que la problématique que vous soulevez est en partie
rencontrée.

Pour le reste, je ne voudrais pas m'aventurer sur
un critère parce que l'évaluation porte sur tous les
critères. Ici, si je rencontrais votre désir, je scellerais
celui-ci au détriment de tous les autres. Pardonnez-
moi, mais le Gouvernement m'a demandé une
évaluation globale. Je suis déchiré entre Mme
Barzin et tout le Gouvernement. C'est le
Gouvernement

 

que

 

je

 

dois

 

choisir.

Mme la Présidente. L'amendement sera
soumis

 

au

 

vote.

Je vous propose de passer à l'amendement n°4
(Doc. 203 (2009-2010) N°3), qui vise à insérer
un article 33ter, déposé par Mmes Barzin et Cornet
et

 
M.

 
Jeholet.

Mme Barzin (MR). Toujours par rapport à la
question des critères, pour ajouter un critère
complémentaire par rapport aux services de
proximité pour les personnes retraitées. J'y avais fait
aussi allusion tout à l'heure, pendant mon
intervention. Cela répond à une des remarques de
l'Union des villes et communes, mais M. le Ministre
a déjà répondu en partie à cela. Dans l'exposé de
motifs, on mettait aussi que cela faisait partie de
l'évaluation. Je pense que c'est un élément sur lequel
il

 

faut

 

être

 

attentif.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Pour être tout à fait honnête, l'Union
des villes et communes, ce qu'elle demande, c'est
l'évaluation des critères. Je ne me permettrais pas de
privilégier tel ou tel critère. L'Union des villes et
communes ne va pas aussi loin que vous puisqu'elle
dit «

 

si on privilégie un critère, des communes vont
gagner et d'autres vont perdre

 

». Cela, l'Union des
villes ne peut s'y résoudre. Ici, partant de l'analyse
de l'Union des villes et communes, je le dis pour la
qualité du rapport, Mme Barzin propose de
privilégier un critère, ce qui ne veut pas dire que
c'est le critère qu'aurait privilégié l'Union des villes
et communes qui, elle, demande une évaluation. Ce
que l'Union des villes demande encore, c'est qu'il y
ait une lettre d'information permettant aux
communes de valider, au préalable, les critères sur
lesquels on calcule l'attribution de points. Nous ne le
faisons

 

pas

 

au

 

préalable,

 

nous

 

le

 

faisons

 

a

 

posteriori.

En d'autres termes, une fois qu on a les critères
de la Commune de Farciennes, celle-ci peut réagir
en disant

 

: «

 

cela ne coïncide pas aux statistiques que
nous avons

 

». Cela, c est possible et d ailleurs les
communes ne manquent pas de le faire, donc, on le
fait

 

a

 

posteriori.

La troisième demande de l Union des villes et
communes de Wallonie, c est l attribution du solde
des points APE. Mais comme il n y a plus de solde,
la question ne se pose pas puisque c est plutôt
combler

 

le

 

déficit

 

qui

 

se

 

pose

 

aujourd hui.

Je tenais à le dire, Madame, pour la qualité de
l intervention de Mme Barzin qui lui est propre et je
ne voulais pas qu elle se réfugie derrière l Union
des villes et communes de Wallonie, qui n a pas
pensé

 

aussi

 

loin

 

qu elle.

Mme la Présidente. Poursuivons la discussion
article

 

par

 

article.

«

 

Art.

 

34

 

à

 

40
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Les articles 34 à 40 ne font l objet d aucune
remarque.

«

 
Art.

 
110

L'article

 
110

 
ne

 
fait

 
l objet

 
d aucune

 
remarque.

«

 
Art.

 
114

L article 114 fait l objet d un amendement
déposé

 

par

 

MM.

 

Bayet,

 

Noiret

 

et

 

Prévot.

La parole est à M. Prévot pour justifier son
amendement.

M. Prévot (cdH). J imagine que l amendement
a pu être distribué et que chacun en a copie et qu il a
pu en prendre connaissance comme il se doit. Ce qui
permettra de réduire d autant plus la justification à
devoir apporter à cet amendement qui a pour
vocation première de tenir compte à la fois de l effet
que l on pourrait qualifier de combiné

 

: d une part,
les primes d éco-bonus et d autre part des progrès
technologiques que nous rencontrons. Dans les faits,
cet effet combiné entraîne une diminution
significative du taux moyen d émissions de CO2 en
Région wallonne, ce dont on se réjouira tous et
toutes puisqu en 2007, la moyenne était de l ordre
de 143 grammes 

 

; on est à 135 grammes ce CO2/km
pour

 

l an

 

dernier.

L idée, c est d adapter le régime des primes à
cette nouvelle réalité et le mécanisme de l éco-
bonus a été conçu pour être par nature un processus
évolutif puisque, notamment du côté des fabricants
de véhicules, il y a sans cesse une course à la
diminution du taux de pollution des différents
véhicules. Donc, de facto, il y a des catégories qui
avaient été définies, antérieurement qui doivent
pouvoir être adaptées à cette nouvelle évolution
d autant que cette évolution induit elle-même un
changement comportemental qu on doit d ailleurs
prendre en compte pour se concentrer désormais sur
les

 

véhicules

 

les

 

plus

 

performants.

Donc, l amendement réforme le système actuel
en prévoyant un régime forfaitaire. C est désormais
600 euros d éco-bonus qui sont concernés pour les
seuls véhicules qui émettraient ou qui émettent
moins de 99 grammes de CO2/km. On a revu la
catégorie en fonction de l évolution des
technologies.

Les corrections positives déjà existantes en
faveur des familles nombreuses et des véhicules
LPG sont pour leur part maintenues et la correction
excluant du bénéfice de l éco-bonus les véhicules
dont le prix catalogue dépasse 20.000 euros est pour
sa

 

part

 

également

 

conservée.

On propose également une mesure transitoire
puisqu il est possible de bénéficier de l éco-bonus
actuel jusqu au 31 août 2010. Pour les véhicules

immatriculés le 1er septembre, si la preuve de la
facture d achat et du paiement de la totalité du prix
on insiste là-dessus et je pense qu il y aura un gros

effort de communication à faire à l égard des tiers
pour qu ils ne sentent pas injustement lésés est
antérieure à ce même 1er septembre. Bien entendu, le
contribuable doit en faire la demande au service en
charge

 
de

 
l éco-bonus.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je comprends évidemment et
partage l amendement tel qu il a été déposé par
MM. Prévot, Noiret et Bayet. Pourquoi

 

? Un petit
rappel. Mon prédécesseur, et à juste titre, avait
innové dans le secteur en primant les bons
comportements, c est-à-dire l acquisition de voitures
plus propres et il avait fixé à l époque le seuil à 145
grammes CO2. La mesure a eu un succès, personne
ne peut le contester parce que cela a motivé nos
concitoyens à bien choisir et les constructeurs n ont
pas manqué chaque fois de poser une étiquette ou un
renseignement 

 

: «

 

recommandé ou primé par la
Région wallonne

 

». Le parc s est amélioré et nous
avons alors, sous ce Gouvernement-ci, baissé le
seuil à 125 grammes et comme l avait imaginé mon
prédécesseur, il avait conçu un système dynamique,
mais à chaque fois, le Gouvernement, le moment
venu, lorsqu il l appréciait, modifiait et resserrait les
critères. Nos amis français ont fait la même chose,
sauf qu ils l ont intégré dans a loi initiale. Ils avaient
déjà imaginé toute la trajectoire dès le début peut-
être étaient-ils meilleurs devins que nous alors que
nous, nous souhaitions pouvoir, après une période,
en

 

faire

 

l évaluation.

La mesure de 125 grammes telle que nous
l avions

 

imaginée

 

a

 

eu

 

un

 

succès

 

colossal.

Pourquoi

 

? Parce que les constructeurs,
réjouissons-nous, ont revu fondamentalement la
méthode de consommation de carburant et ont ainsi
diminué de manière significative les émissions de
CO2

 

pour

 

les

 

voitures

 

neuves.

D autre part, le Wallon achète plus propre. Il
achète plus propre parce qu il est probablement
sensibilisé à la cause environnementale, au
développement durable, mais aussi parce qu une
voiture qui émet moins de CO2, fatalement
consomme moins. Donc, c est tout bénéfice pour
son portefeuille. C est donc une belle alliance entre
l économique et l environnement. À telle enseigne
que, fin 2009, sur le parc des véhicules neufs, en
Wallonie, 38

 

% des véhicules portaient sur des
émissions de moins de 120 grammes. Ce qui veut
dire que pas loin d une voiture sur deux achetée
neuve en Wallonne rejettent moins de 120 grammes
de CO2. C est donc sur deux ans par rapport à la
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première mesure de M. Daerden, une formidable
évolution.

Comme je l avais annoncé au moment de
l adoption des éco-bonus, sur base de l évaluation
que nous avons dressée avec l Administration,
aujourd hui, nous pensons qu il faut faire évoluer
c est du reste le conseil que nous a envoyé la Cellule
fiscale le système pour ne primer que l excellence.
Parce que si nous primons la moyenne, nous ne
tirons plus vers le mieux. Ce que le Gouvernement
se propose, à la fois pour un objectif
environnemental, c'est de primer maintenant les
moins de 99 grammes CO2, et pour rester dans une
trajectoire maîtrisée sur le plan budgétaire, de revoir
à la fois les seuils et les montants puisqu on les a
fixés

 

dans

 

l amendement

 

de

 

M.

 

Prévot

 

à

 

600

 

euros.

Voilà ce que nous vous proposons, sachant
qu aujourd hui je crois que nous pouvons être
fiers de la mesure qu a lancée en son temps Michel
Daerden et que nous avons continuée , le parc
automobile wallon est beaucoup plus propre que
celui de ses homologues bruxellois et flamand. Mais
la situation budgétaire est ce qu elle est et donc,
nous souhaitons réserver nos forces sur les moins de
99

 

grammes.

J ajoute à cela que nous aurions pu maintenir des
bonus plus importants en revoyant de manière
considérable les malus. Nous ferons l évaluation des
écomalus, mais aujourd hui, il nous est impossible
de le faire puisque le Fédéral, même après plusieurs
rappels, est dans l incapacité de nous transmettre ses
données. Comment voulez-vous faire une évaluation
de

 

données

 

que

 

nous

 

n avons

 

pas

 

?

Nous avons simplement relevé, dans les
immatriculations des voitures neuves, une terrible
évolution à moins de 120 grammes. Donc tout ce
public-là

 

ne

 

paiera

 

jamais

 

d'écomalus.

Qui paye les écomalus aujourd hui

 

? Pour
l essentiel, ce sont celles et ceux qui achètent des
voitures d occasion avec des consommations
d énergie d une autre époque. Mais derrière les
voitures d occasion, il y a aussi une réalité sociale

 

:
tout le monde n a pas la capacité d acheter une
voiture neuve. Il y a, me semble-t-il, dans
l évolution des écomalus, un seuil

 

d acceptabilité
social parce qu il ne faudrait pas, lorsque achetant la
voiture d occasion, l intéressé la paye et puis, six
mois après, il reçoit un courrier du Ministère des
Finances en disant 

 

: «  cher Monsieur, vous devez
payer un écomalus qui serait même supérieur au
prix du véhicule ». Je pense qu il y a là des raisons
sociales qui doivent nous inciter à la nuance dans
l évaluation des écomalus. Je n exclus pas une
évolution, mais avant de vous la proposer en cela,
je reconnais bien la sagesse de M. Prévot , il fallait
attendre une évaluation des écomalus dès lors que le
Fédéral

 

nous

 

les

 

transmettrait.

Voilà ce qu on voulait vous dire, sachant que le
Gouvernement a décidé de nettoyer l encours des
éco-bonus. Parce que c est vrai que le succès étant
colossal, il y avait des retards dans le paiement des
éco-bonus. Dès lors qu à l initial, nous disposions
de 20 millions d euros qui nous serviront du reste à
apurer les éco-bonus en cours de 2009, il fallait
libérer 35 autres millions pour porter le montant
total à 55 millions, ce qui, selon nos calculs, devrait
nous permettre de digérer l essentiel des éco-bonus
version Daerden/version Antoine et permettre à
l avenir, dans la trajectoire de l Olivier, de supporter
les bonus à moins de 99 grammes comme M. Prévot
nous le demande. Et dès lors qu il nous le demande,
accompagnés de MM. Noiret et Bayet, nous ne
pouvons

 

qu accéder

 

à

 

leur

 

demande.

Désignation d un co-Rapporteur 

Mme la Présidente. Avant de passer la parole
à M. Jeholet, je voudrais signaler que notre
Rapporteur doit malheureusement nous quitter. Je
demanderais qu il y ait un co-Rapporteur pour nous
permettre de poursuivre nos travaux dans le respect
des

 

prescrits

 

réglementaires.

M. Langendries est désigné en tant que co-
Rapporteur.

Discussion générale (suite)

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
autant dire que les différents outils de la Majorité et
Monsieur le Ministre ne nous ont absolument pas
convaincus.

 

(Rires)

Je pense qu on est, dans la suite du mauvais
remake du film des panneaux photovoltaïques.
Puisqu on avait fait beaucoup de promesses 

 

; on est
revenu

 

sur

 

les

 

promesses

 

qui

 

avaient

 

été

 

faites.

On peut parler de la taxe et la redevance
télévision puisque votre prédécesseur avait fait la
promesse de la supprimer et qu elle est toujours bien
là

 

aujourd hui.

Ici, à nouveau, on avait lancé cette réforme des
éco-bonus que vous voulez faire évoluer
aujourd hui. Beaucoup de promesses, et on revient à
nouveau

 

sur

 

des

 

promesses.

Je vous ai entendu dire qu on ne ferait pas payer
la crise économique une seconde fois aux citoyens.
C est pourtant ce que vous êtes en train de faire. Et
avec quels procédés Recevoir, ici en Commission,
l amendement courageux des trois signataires, alors
que vous pensez depuis très longtemps faire évoluer
le

 

système

 

!

P.W.  -  C.R.I.C. N° 158 (2009-2010)  -  Lundi 12 juillet 2010 35



Quand je vois la mise en uvre, le 1er septembre
2010 et quand je vois la fin de votre article où on
explique que ce sera à la condition que le
bénéficiaire adresse une demande en charge de l éco-
bonus, établissant que le véhicule a fait l objet de la
facturation et du paiement total du prix de vente au
plus tard le jour précédant la publication du présent
chapitre du présent décret au Moniteur belge. Je ne
sais pas comment vous allez faire. Je suppose que
vous allez lancer une grande campagne pour avertir
les gens, qu'ils ne soient pas lésés par rapport à une
telle

 

mesure.

Je pense que cette modification que vous nous
apportez aujourd'hui va évidemment léser nombre
de nos concitoyens. Vous parlez comme si on
découvrait une réforme qu'on mène depuis deux ans,
et qu'aujourd'hui il faudrait l'évaluer et qu'on ne se
doutait

 

pas

 

des

 

effets

 

qu'elle

 

allait

 

produire...

Je m'adresse aussi à des partenaires de la
majorité. Quelle est la plus-value qualitative

 

? J'ai
entendu un partenaire de votre majorité parler
beaucoup de la plus-value qualitative

 

? Quelles sont
la valeur et la plus-value qualitative de cette
modification

 

? Quant à moi, je cherche

 

! On vous a
beaucoup entendu, on ne vous entend plus
aujourd'hui.

Je vais dire sur le principe, Monsieur le Ministre,
et sur le fond, on a eu les panneaux photovoltaïques,
on est revenu en arrière, la redevance-télévision
qu'on allait supprimer, on est revenu en arrière, ici à
nouveau, on fait de même. Il me semblait bien que
le fédéral devait intervenir une fois. On ne touche
pas au malus. Bien évidemment, vous nous avez
donné la raison pour laquelle dans cette grande
réforme du système, on ne touche pas au malus. Il
faudrait presque vous féliciter si je vous entends
bien jusqu'au bout, de payer les éco-bonus que la
Région doit au citoyen. Donc, vous avez accéléré,
c'est très bien. En tout cas, par rapport au procédé,
mais aussi au fond, quel mauvais signal. J'ai cité
trois modifications qui sont intervenues par rapport
à des promesses qui avaient été faites par le
Gouvernement antérieur, par certains de vos
prédécesseurs ou vous-même si on parle des
panneaux photovoltaïques, et je pense qu'on fait à
nouveau preuve de rage taxatoire et que vous faites
payer une seconde fois la crise économique au
citoyen.

Nous voterons évidemment, malgré le courage de
certains membres de la majorité, certains collègues,
nous voterons contre ces articles et ces
amendements.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Si vous m'autorisez, Madame la
Présidente, pour la qualité du rapport, puisque M.
Langendries tout frais a pris le relais de M. de

Lamotte, je voudrais quand même réagir aux trois
éléments

 
que

 
vient

 
de

 
donner

 
M.

 
Jeholet.

Je voudrais dire à M. Jeholet qu'il est peut-être le
seul belge qui découvre qu'il n'y a pas de crise
économique. Parce que pour lui, rien n'a changé.
Les

 
recettes

 
restent

 
stables...

(M.

 
Jeholet

 
s'exprime

 
hors

 
micro.)

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Bon, je vais avoir le courage et je
vais essayer d'être complet, ce que malheureusement
vous n'avez pas été, mais c'est normal, vous avez
pris les éléments qui servent votre thèse. Pour les
panneaux photovoltaïques, ce que vous dites n'est
pas correct puisque M. Nollet a mis sur pied un
autre système, tout aussi honorable et même plus
intéressant que le précédent, et je sais de quoi je
parle

 

puisqu'il

 

a

 

anticipé

 

l'octroi

 

des

 

certificats

 

verts.

Prenez toutes les publicités aujourd'hui, le secteur
lui-même dit que c'est même préférable à l'ancien. Je
laisse à chacun le droit d'apprécier, mais de dire
qu'on a démantelé l'aide des panneaux
photovoltaïques,

 

je

 

pense

 

qu'il

 

y

 

a

 

là

 

de

 

la

 

marge.

Deux, je ne peux pas laisser passer la télé-
redevance parce que, d'abord M. Darden n'a jamais
dit qu'il supprimait la télé-redevance en 2010. Il
avait

 

fait

 

un

 

plan...

 

Attendez,

 

la

 

vérité

 

a

 

ses

 

droits...

(M.

 

Jeholet

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Mais j'étais au Gouvernement et
vous pas

 

! M. Darden nous a proposé un plan de
démantèlement de la télé-redevance qui courait
jusqu'en 2013. C'était cela son plan. C'était la
proposition identique de M. Kubla qui n'a jamais
proposé la suppression en 2010

 

; il avait prévu un
montant qui était d'ailleurs supérieur à celui que
nous réclamons aujourd'hui. Cela, c'était la position
du

 

groupe

 

Kubla.

(M.

 

Jeholet

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Attendez, attendez... Ne vous
énervez pas, M. Jeholet, ce n'est pas bon pour la
santé,

 

ne

 

vous

 

énervez

 

pas...Quand

 

vous

 

dites..

M. Jeholet (MR). Le MR est le seul parti à
avoir voté la suppression progressive, un texte que
j'avais

 

déposé

 

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Que

 

M.

 

Kubla

 

a

 

déposé

 

en

 

votre

 

nom
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Disons que ce n'est pas M. Kubla, c'est le MR,
ainsi on est tous d'accord. Mais même le MR
maintenait une télé-redevance en 2010. Il ne faut pas
mentir.

(M.

 
Jeholet

 
s'exprime

 
hors

 
micro.)

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Ce que M. Jeholet oublie de dire,
Madame la Présidente, c'est que nous sommes
passés de 186 euros à 100 euros. Donc, le citoyen a
tout

 

de

 

même

 

gagné

 

86

 

euros.

Et ce que M. Jeholet ne dit pas non plus, c'est
qu'on a élargi le spectre des exemptions, c'est quand
même un élément important. Toutes les personnes
qui socialement n'ont guère de revenus ou qui
souffre

 

pour

 

différentes

 

raisons

 

ne

 

la

 

paient

 

plus

 

!

M. Jeholet demande le démantèlement de la télé-
redevance. Mais il n'a jamais dit comment il
compensait, jamais. Parce que je ne suis pas distrait,
jamais il n'a dit

 

: «

 

Nous avons donc 130, 145
millions en moins, et bien, moi, M. Jeholet, je
supprime par exemple, toutes les dépenses en sport,
c'est à peu près le même montant, même un peu
moins que la télé-redevance

 

», ou «

 

Moi, M. Jeholet,
je propose une autre fiscalité

 

». Cela, il ne le dit pas.
Or, pour avoir été parlementaire, et j'espère le
redevenir un jour, Monsieur Jeholet, je dois vous
rappeler l'article du règlement qui dit que

 

: «

 

tout
parlementaire qui propose une dépense ou une non-
recette

 

doit

 

la

 

compenser

 

».

Je veux bien discuter avec vous quand vous
viendrez avec la compensation. À un moment où, ne
soyons pas hypocrites, ayant perdu, Communauté-
Région, un milliard 250 millions d'euros, il nous est
difficile

 

de

 

nous

 

passer

 

du

 

complément.

Troisième élément, éco-bonus, la Flandre ne l'a
pas. Généralement, M. Jeholet dit «

 

regardez, la télé-
redevance, les flamands ne la paient plus, ni
Bruxelles

 

». Et bien, la Flandre n'a pas d'éco-bonus.
Bruxelles n'a pas d'éco-bonus. Au passage, si
Bruxelles n'a pas la télé-redevance, ils ont une autre
taxe qui a pris la succession de la télé-redevance
pour un montant quasiment identique, mais elle ne
s'appelle plus télé-redevance. Si on peut appeler
demain la taxe Jeholet au lieu de la télé-redevance,
moi, je n'ai pas de problème, mais faites une
proposition.

Et dernier élément, M. Jeholet, qu'est-ce qui vous
dit que toutes les mesures que le fédéral a pris, y
compris M. Reynders, seront toutes reconduites

 

?
Est-ce qu'il n'y aura pas, à l'aune de l'inventaire, des
difficultés

 

budgétaires

 

du

 

fédéral

(M.

 

Jeholet

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je n'ai pas dit cela, je pose une
question. Mais vous qui êtes le porte-parole d'une
fraction du MR, si vous dites «

 
nous, on ne

retournera jamais au pouvoir si on remet en question
la moindre décision fiscale de M. Reynders

 
», j'en

prends bonne note, et c est lu par le préformateur.
Pas de problème, mais s'il vous plaît Monsieur
Jeholet, je veux bien discuter avec vous aussi
longuement que vous voulez, mais soyez conséquent
avec vous-même. Vous la supprimez, très bien, mais
dites-moi quel type de dépenses on supprime ou
quel type de recettes vous inventez. Tant que vous
ne faites pas ça, vous êtes dans l'incantation plutôt à
relents démagogiques, c'est-à-dire on rase gratis
demain.

Ce n'est pas notre choix et pour les éco-bonus,
désolé que ce soit mon prédécesseur ou votre
serviteur, nous avons toujours, l'un comme l'autre,
rappelé que c'était un processus dynamique et que
les éco-bonus, je l'ajoute pour que vous me
compreniez mieux, sont appelés à disparaître. Le
jour où nos citoyens feront des choix écologiques
réfléchis en matière automobile, il n'y aura plus de
raison de les primer, cela devrait être un réflexe
immédiat. Nous tendons vers cet objectif qu'ont
parfaitement

 

compris

 

M.

 

Prevot

 

et

 

M.

 

Noiret.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Pour les personnes qui nous
liront, et pour que les choses soient très claires,
j'invite vraiment le Ministre à aller rechercher les
annales

 

de

 

2005

 

quand

 

on

 

a

 

déposé

 

notre

 

texte.

Vous savez, les marges, on en avait un peu plus à
l'époque... Mais en 2005, avec certains de mon
groupe, j'ai déposé un texte pour supprimer la
redevance télévision de façon progressive et en
2010, on n'en parlait plus, c'était fini. On n'aurait pas
eu

 

ce

 

débat

 

si

 

on

 

m'avait

 

suivi

 

et

 

écouté.

Deux, vous savez, des économies, vous venez
encore de créer un bidule aujourd'hui, la majorité
vient de voter un bidule... On économiserait déjà
beaucoup d'argent en termes de fonctionnement de
toute une série de bidules en Région wallonne. On
peut le faire et je serais ravi de le faire avec vous, on
pourrait

 

aussi

 

parler

 

un

 

peu

 

du

 

FOREM.

Trois, j'estime que les citoyens sont dupés, sont
lésés et par rapport à l'entrée en vigueur, vous ne
m'avez pas répondu. C'est de la prose, je sais que ce
n'est pas vous, ce n'est pas votre Cabinet, ce sont
mes

 

trois

 

excellents

 

collègues

 

qui

 

ont

 

réalisé

 

ce

 

texte.

Enfin, dernière remarque, vous parlez du fédéral,
mais où je suis vraiment d'accord avec vous c'est
que l'on peut s'attendre à de nouvelles idées, de
nouveaux impôts, de nouvelles taxes, de revenir sur
des mesures qui étaient intéressantes pour le
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portefeuille des citoyens. Je suis persuadé que vous
pouvez aller jusqu'au bout et que vous pouvez
encore

 
faire

 
plus

 
mal.

 
J'ai

 
peur

 
pour

 
l'avenir.

Mme la Présidente. L'article 115, je pense,
n'appelait pas de commentaire ni l'article 119. Nous
pouvons

 
passer

 
aux

 
votes.

Votes

Mme la Présidente. Nous allons procéder aux
votes sur le projet de décret-programme portant des
mesures diverses en matière de bonne gouvernance,
de simplification administrative, d'énergie, de
logement, de fiscalité, d'emploi, de politique
aéroportuaire, d'économie, d'environnement,
d'aménagement du territoire, de pouvoirs locaux et
de ruralité (Doc. 203 (2009-2010) N°S 1, 1bis, 2,
2bis)

«

 

Art.

 

32

L'article 32 a été adopté à l'unanimité des
membres

 

votants

 

.

Les amendements n° 1 et 2 (Doc. 203 (2009-
2010) N° 7), déposés par Mme Barzin et
Consorts, visant à créer un article 32 bis et un
article

 

32

 

ter,

 

ont

 

été

 

rejetés

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Art.

 

33

L'article 33 a été adopté par 9 voix et 3
abstentions.

Les amendements n° 3 et 4 (Doc. 203 (2009-
2010) N° 7) déposés par Mme Barzin et
Consorts, visant à créer un article 33 bis et un
article

 

33

 

ter,

 

ont

 

été

 

rejetés

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Art.

 

34

 

et

 

35

Les articles 34 et 35 ont été adoptés à l'unanimité
des

 

membres

 

votants.

«

 

Art.

 

36

L'article

 

36

 

a

 

été

 

adopté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Art.

 

37

L'article 37 a été adopté à l'unanimité des
membres

 

votants.

«

 

Art.

 

38

 

à

 

40

Les articles 38 à 40 ont été adoptés par 9 voix et
3

 

abstentions.

«

 

Art.

 

110

L'article 110 a été adopté à l'unanimité des
membres

 
votants.

«

 
Art.

 
114

L'amendement (Doc. 203 (2009-2010) N° 8)
déposé par Messieurs Prévot et Consorts a été
adopté

 
par

 
9

 
voix

 
contre

 
3.

L'article 114 tel qu'amendé a été adopté par 9
voix

 

contre

 

3.

«

 

Art.

 

115

L'article

 

115

 

a

 

été

 

adopté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Art.

 

119

L'article

 

119

 

a

 

été

 

adopté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

Confiance aux Rapporteurs

Mme la Présidente. La confiance est accordée
aux

 

Rapporteurs

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Votes (suite)

Mme la Présidente. Nous passons à présent
aux votes des articles du projet de décret-
programme portant des mesures diverses en matière
de bonne gouvernance, de simplification
administrative, de budget et de formation dans les
matières visées à l'article 138 de la Constitution
(Doc.

 

204

 

(2009-2010)

  

N°

 

1)

«

 

Art.

 

7

 

à

 

9

Les articles 7 à 9 ont été adoptés par 9 voix et 3
abstentions.

«

 

Art.

 

14

 

et

 

15

Les articles 14 et 15 ont été adoptés par 9 voix et
3

 

abstentions.

«

 

Art.

 

16

 

à

 

18

Les articles 16 à 18 ont été adoptés à l'unanimité
des

 

membres

 

votants.

Confiance aux Rapporteurs

Mme la Présidente. La confiance est accordée
aux

 

Rapporteurs

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE
CODE DES TAXES ASSIMILÉES AUX

IMPÔTS SUR LES REVENUS 
(DOC. 208 (2009-2010)  N° 1)
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Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret modifiant le Code des
taxes assimilées aux impôts sur les revenus (Doc.
208

 
(2009-2010)

  
N°

 
1).

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. M. Onkelinx est désigné
en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du
Rapport.

Exposé de M. Antoine, Vice-Président et Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la

Formation et des Sports

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine

 

pour

 

son

 

exposé.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Pour ce qui est du projet de décret
portant diverses modifications du Code des taxes
assimilées aux impôts sur le revenu, la Conférence
des présidents était un peu soucieuse du titre pour
voir ce que cela recouvrait comme réalité. Vous
l'aurez très bien compris, c'est l'organisation de
l'imposition des jeux en ligne que j'avais annoncés
en son temps en marge de la réorganisation de
l'hippodrome, rappelez-vous, il y a quelques
semaines, où je vous avais annoncé un projet de
décret et le voici, comme promis avec les différents
éléments

 

et

 

quatre

 

chapitres.

Je voudrais d'abord rappeler la compétence
fiscale de la Région. La loi du 10 janvier 2010 qui
ouvre la voie à la fiscalité du côté régional, c'est une
loi extrêmement importante, le projet de décret en
lui-même

 

et

 

ensuite

 

l'entrée

 

en

 

vigueur.

Rappelons que, conformément à l'article 3 de la
loi spéciale du 16 janvier 1989 relatif au
financement des Communautés et des Régions, la
taxe sur les jeux et paris est indiscutablement un
impôt

 

régional.

L'article 4 dispose que la Région est compétente
pour modifier le taux d'imposition, la base
d'imposition

 

et

 

bien

 

évidemment,

 

les

 

exonérations.

L'article 5 précise que cet impôt est réputé
localisé à l'endroit où les jeux sont organisés et où
les paris sont engagés. C'est donc le critère de
rattachement qui détermine notre compétence
ratione

 

loci.

Depuis le 1er janvier 2010, la Région c'est le
travail de M. Hautflair, on en a beaucoup parlé
assure également le service de cet impôt qui est une
famille d'impôts nouveaux dont nous avons la

responsabilité sous la coordination de la cellule
fiscale.

Par service de l'impôt, comprenons-nous bien, il
faut entendre le processus d'établissement de la base
imposable, le calcul de l'impôt, le contrôle de la base
imposable et de l'impôt ainsi que bien évidemment
le contentieux qui, immanquablement, y est afférent
tant sur le plan administratif que judiciaire et nous
devons y ajouter la perception, le recouvrement de
l'impôt,

 

en

 

ce

 

compris

 

les

 

frais

 

et

 

les

 

intérêts.

La compétence fiscale de la Région. On a
beaucoup parlé tout à l'heure du travail important,
conséquent et incontournable de la cellule fiscale,
mais depuis le 1er juillet 2009, le Gouvernement,
dans la réorganisation de ces deux ministères, leur
fusion et l'organisation en sept services publics, a
donc ajouté aux six premiers, la septième, ce qu'on
appelle la DGO7, l'administration fiscale wallonne
qui, dans un premier temps parce qu'elle évoluera
en fonction des familles d'impôts qui devraient nous
rejoindre se compose de trois départements

 

: la
fiscalité spécifique, celle qu'apprécie
particulièrement M. Jeholet, on en a parlé
abondamment, la fiscalité immobilière et
environnementale et enfin, le recouvrement. Voilà
pour la DGO7 dont nous nous employons, avec la
cellule fiscale à pourvoir au plus vite, ne fût-ce
qu'en terme de faisant fonction, les emplois les plus
importants pour faire tourner notre service public
fiscal.

On en arrive maintenant au corps de notre
dispositif et du décret, en rappelant d'abord la loi du
10 janvier 2010 où rappelons que cette loi a modifié
celle du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard, les
établissements des jeux de hasard et la protection
des joueurs, qui a étendu son champ d'application à
l'apparition de nouvelles catégories de jeux de
hasard fonctionnant principalement via Internet,
donc

 

via

 

la

 

voie

 

virtuelle.

Désormais, l'exploitation des jeux de hasard, via
et là, je reprends la terminologie d'application

les instruments de la société d'information, pourra
donc

 

être

 

autorisée.

Qu'entend-on par «

 

instruments de la société
d'information

 

»

 

? Ce sont des équipements
électroniques de traitement y compris la
compression numérique et de stockage de données
qui sont entièrement transmises, acheminées et
reçues par fil, par radio, par des moyens optiques ou
par

 

d'autres

 

moyens

 

électro-magnétiques.

Par l'adoption par le Parlement fédéral de la loi
du 10 janvier 2010, le législateur fédéral a décidé de
mettre en place une politique de licence contrôlée
par la Commission des jeux de hasard afin
d'empêcher que l'exploitation des jeux et paris en
ligne se déroule en totale illégalité et en dehors de
tout contrôle. Cela sans la moindre protection des
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joueurs puisque nous devons toujours garder en tête,
bien sûr, l'addiction aux jeux que nous devons
évidemment contenir et contrôler et, le moment
venu, évaluer. Ces jeux et paris en ligne étaient
auparavant interdits en la matière. Interdits quoique
pratiqués puisque évidemment, Internet ne connaît
pas les frontières et vous pouvez facilement utiliser
des serveurs existants ou installés à l'étranger. C'est
tout l'enjeu de la réglementation puisque, si le
Fédéral a la compétence civile de l'organisation du
jeu, conformément à la loi de 1989, nous avons la
compétence fiscale et nous voulions être proactifs
sur le dossier. D'autant plus proactifs qu'une étude, à
la Loterie nationale, démontre que quelque 140.000
Belges jouent régulièrement sur Internet en dehors
de toute organisation légale et on avance des
montants d'environ 100 millions d'euros. Sachant
que les joueurs, généralement, recyclent les gains ou
les mises, on peut considérer, selon les spécialistes,
que cette somme pourrait même avoisiner le triple
des

 

100

 

millions

 

avancés

 

par

 

la

 

Loterie

 

nationale.

Dès l'entrée en vigueur de la loi du 10 janvier
2010, c'est-à-dire le 1er janvier 2011, les jeux en
ligne pourront être légalement organisés, mais
uniquement par des établissements organisant le
même type de jeux dans ce qu'on appelle le monde
réel et bénéficiant bien sûr, à cet effet, d'une licence
spéciale délivrée par la Commission des jeux de
hasard.

Donc, retenez

 

: ne peuvent agir dans le virtuel
que ceux qui sont présents dans le réel, pour le
même

 

type

 

de

 

licence.

Le projet de décret

 

: objectifs poursuivis, les taux
proposés, le critère de localisation, les paris sportifs
et des courses de chiens vous allez voir qu'il y a
des

 

modifications

  

garanties

 

et

 

sanctions.

D'abord, les objectifs poursuivis, c'est de
s'inscrire dans la législation fédérale, celle qui
permet une protection du joueur ou du parieur, avec
bien évidemment, à notre niveau, un outil fiscal
approprié, de veiller au développement équilibré et
équitable, mais qui tienne compte des différences
objectives entre l'un et l'autre des jeux réels et
virtuels. Au passage, développer une nouvelle filière
avec ses aspects positifs, notamment de nouveaux
emplois puisque notamment les casinos et les
secteurs des jeux virtuels pourront développer leurs
activités qui nécessiteront du personnel et des
investissements technologiques considérables. Afin
de mettre au point et utiliser les serveurs au profit de
tous les joueurs concernés, tout en sauvegardant les
anciens jeux et paris localisés puisque, on le voit
bien dès aujourd'hui, ce que nous voulons capter,
c'est ceux qui jouent déjà sur Internet de manière
«

 

extra-légale

 

» puisqu'il n'y a pas d'encadrement de
la Commission des jeux de hasard. En dehors de
toute perception fiscale, c'est la cible que nous
voulons viser et, au passage, générer de nouvelles
recettes

 

fiscales.

Jusque-là, pas de souci. L'élément clé du
dispositif, c'est

 
: quel est le taux de taxe qu'il faut

retenir

 
? Parce qu'il faut évidemment avoir un taux

qui soit suffisamment attractif pour attirer les
serveurs dans notre Région, tout en gardant en ligne
de mire les jeux en situation réelle. Pour toutes ces
raisons, ce que nous avons retenu, c'est le taux de
11 

 
% sur la marge brute réelle, donc le décret

rappelle bien ce qu'on entend par marge brute réelle,
c'est le montant brut des sommes ou mises engagées
dans les jeux et paris diminué des gains,
effectivement distribué aux joueurs, ce qui constitue
la marge brute sur laquelle on prélève les 11 

 

%. Au
passage, l'avant-projet du Gouvernement flamand
retient le même montant de 11 

 

%, lui aussi, avec
évidemment l'espoir, eux comme nous, d'attirer dans
notre Région les serveurs puisque c'est la
localisation de ceux-ci, à l'exclusion du serveur
miroir

 

qui

 

constituera

 

l'assiette

 

fiscale.

Vous l'aurez compris, il fallait adopter un taux
attractif, à la fois pour attirer ces serveurs dans notre
Région mais aussi pour capter finalement les joueurs
en ligne vers des sites légaux avec, au passage, une
perception

 

possible

 

en

 

la

 

matière.

Evidemment, nous gardons le même taux actuel
pour les jeux et paris dans le monde réel, pour ne
pas altérer les recettes fiscales que nous avons déjà
enregistrées. Tout à l'heure, j'ai indiqué combien
nous avions besoin de toutes nos recettes, alors que
les jeux en ligne présentent, semble-t-il, une
clientèle beaucoup plus volatile et beaucoup plus
aléatoire.

Au sujet du taux proposé, nous pensons qu'il y a
une réalité différente entre les investissements
consentis dans le monde réel et dans le monde
virtuel des sociétés de l'information. Il est
évidemment important d'insister sur la condition
d'obtention de la licence qui n'est accessible qu'à
celles et ceux qui sont déjà actifs dans ce domaine
dans le monde réel. Les recettes des jeux et paris en
ligne bénéficieront nécessairement à un opérateur
qui est déjà présent dans le monde réel. C'est donc
pour

 

eux

 

une

 

diversification

 

de

 

leur

 

activité.

Vous m'aviez demandé, lors d'un échange
précédent, Madame la Présidente, de donner
quelques indications sur les niveaux de taxation
dans d'autres pays. Vous voyez que les taux sont
différents, mais la base imposable également. Donc,
il est malaisé de faire une distinction. En Grande
Bretagne, 15 

 

% sur les revenus nets. En France,
2 

 

% sur le poker en ligne et 7,5 

 

% sur les courses de
chevaux des sommes engagées. Espagne, 15 

 

% sur
les revenus nets. Malte, c'est un prix planché. Tous
les serveurs sont à Malte, 1,5 

 

%. C'est aussi l'idée
d'en attirer l'un ou l'autre, notamment des groupes
belges qui sont déjà présents dans notre pays, avec
un taux qui reste attractif. J'ajoute, pour être tout à
fait complet, qu'un pays, la Suède, a décidé
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d'interdire les jeux en ligne. C'est très bien de les
interdire, mais comment vont-ils faire, sachant
qu'Internet connaît mal les frontières des différents
États membres en la matière

 
? La Région flamande,

comme je vous l'ai dit, a annoncé le même taux que
nous.

Le critère de localisation, c'est évidemment le
serveur qui doit être localisé ou exploité en Région
wallonne. Cela ne peut donc pas être un serveur
alibi ou relais, ou miroir du serveur principal. C'est
le même critère que celui qui a été retenu par la loi
fédérale du 10 janvier pour l'octroi de la licence.
L'octroi de la licence n'est accordé que si le serveur
se trouve dans notre pays. Notre base imposable,
c'est

 

évidemment

 

d'être

 

situé

 

dans

 

notre

 

Région.

Pour les paris sportifs et les courses de chiens, il
y a une harmonisation du taux de 32 

 

% sur la marge
brute applicable aux courses de chevaux en
l'étendant aux paris sportifs et aux courses de
chiens, que l'événement du reste soit organisé ou
non dans notre pays ou à l'étranger. Il y a des
dispositifs particuliers pour la garantie et le
cautionnement, à l'instar des exploitants de jeux et
paris dans le monde réel, il y aura une constitution
d'une garantie par le redevable de la taxe au
domaine des jeux et paris en ligne, là aussi fixée à
50.000 euros par serveur. Ce montant s'ajoutant au
montant de cautionnement à constituer par le
redevable de la taxe sur les jeux et paris développés
en activité réelle. C'est donc une double caution, une
pour

 

le

 

réel,

 

une

 

pour

 

le

 

virtuel.

Pour les sanctions, maintenant, c'est le même
régime que pour les jeux et paris dans le monde réel.
Bien sûr, en cas de fraude ou d'omission, la taxe est
plus ni moins quintuplée, avec la responsabilité
pénale qui s'appliquera également pour les jeux en
ligne.

L'entrée en vigueur sera le jour de la publication
au

 

Moniteur

 

belge.

Le Conseil d'État, en réponse d'une de ses
remarques, une mesure transitoire prévoyant que la
garantie doit être constituée dans le mois d'entrée en
vigueur du décret, a été prévue lorsque les jeux et
paris en ligne étaient organisés avant. Nous avons
intégré la remarque du Conseil d'État. Bien sûr, je
m'engage à opérer une évaluation après un an. Je le
dis,

 

pour

 

deux

 

raisons

 

:
d'abord, le nombre de serveurs qui sont
installés,

 

le

 

nombre

 

de

 

joueurs

 

;
et puis surtout la dernière question qui brûle
toutes les lèvres des observateurs
parlementaires et surtout des collègues du
Gouvernement

 

: combien cela va-t-il
rapporter

 

? C'est évidemment extrêmement
difficile de faire la moindre simulation. Du
reste, nous n'avons pas repris la trajectoire de
financement. Cela viendra soulager pour
autant que les recettes sont importantes. Je

vous donnerai les montants dès lors qu'on
aura

 
pu

 
évaluer

 
le

 
système

 
d'ici

 
un

 
an.

J'ajoute que la France a adopté, pendant les
vacances de Pâques, sa législation. Évidemment, la
France a l'avantage de traiter la question civile et
fiscale dans une seule assemblée, puisque la matière
n'est

 
évidemment

 
pas

 
régionalisée

 
en

 
France.

Tous ces décrets soulèvent évidemment toujours
un certain nombre de contestations. C'est le cas en
France. Cela l'est aussi à l'égard de notre législation
fédérale dans notre pays. Nous partons du fait que la
loi a été votée et que nous devons au mieux nous
préparer,

 

nous

 

outiller

 

à

 

accueillir

 

les

 

serveurs.

Si vous avez lu un article dans le journal L'Echo
qui, à juste titre, me semble-t-il, indiquait qu'il y a
une espèce de course de vitesse à l'accueil du
serveur. Plus notre législation est appropriée, en
termes de taux, en termes de procédures, plus vite
nous pouvons bien sûr accueillir ces serveurs. Je
crois que le journaliste avait raison et nous nous
inscrivons dans cette volonté, mais contrôlée,
d'accueillir

 

des

 

serveurs

 

en

 

ligne

 

dans

 

notre

 

Région.

Discussion générale

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, c'est clair que les jeux en
ligne se développent de plus en plus, et aujourd'hui,
dans

 

l'illégalité.

Donc, qu'il y ait un cadre légal au niveau fédéral
qui a été pris pour améliorer les contrôles dans le
cadre de l'octroi de licences, mais aussi autoriser les
jeux et paris en ligne, tout en le contrôlant
davantage et en instaurant un cadre légal
indispensable, mais aussi un cadre légal qui
contribue à améliorer la protection des joueurs, cela
me paraît important. On ne va pas aborder ici le
problème

 

des

 

assuétudes.

Aussi, on sent forcément une concurrence
déloyale qui s'installe de plus en plus par rapport à
des gens qui ont beaucoup moins de scrupules et qui
développent, dans l'illégalité, jeux et paris. Vous
citez cent millions d'euros. Moi, j'avais des chiffres
autour de 150 millions d'euros, 145.000 joueurs.
C'est difficile d'estimer, mais je pense qu'on est dans
ces

 

proportions-là.

La première question, je comprends évidemment
le cadre fédéral et le cadre régional qui nous est
soumis aujourd'hui, par rapport à l'urgence. Ici, vous
évoquiez la course des différents opérateurs par
rapport aux serveurs, mais le 16 juin dernier, ce n'est
quand même pas très loin, je vous cite, je suis très
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respectueux des anales parlementaires

 
: «

 
Je vous

propose dès lors que le Conseil d'État aura émis son
avis et que le Gouvernement aura pu y apporter les
réponses nécessaires, soit dans le courant de juillet,
soit plus vraisemblablement au mois de septembre,
tout dépendra de la rapidité avec laquelle le Conseil
d'État nous renverra sa copie c'est fait -,
d'organiser un vaste débat sur ces jeux en ligne,
sachant que leur développement est considérable.

 
»

Vous allez me dire qu'on va avoir le débat
aujourd'hui. Il y a des acteurs, mais je vais y revenir,
ce qui m'inquiète le plus dans ce projet de décret,
c'est par rapport à l'équilibre dont vous parlez, par
rapport à l'impact économique, entre l'équilibre entre
le réseau réel et le réseau virtuel. Je pense que c'est
un secret de polichinelle. Beaucoup de
Parlementaires de cette Commission ont été
contactés par les uns et par les autres, mais ce qui
me préoccupe, c'est aussi vraiment le volet
économique et le volet emploi, parce que, j'y
reviendrai, on parle ici de plusieurs centaines
d'emplois.

Par rapport au fait d'avoir un débat avec les
acteurs du secteur, je pense qu'on aurait peut-être pu
l'envisager,

 

non

 

?

Par rapport aux taux évidemment, c'est clair que
le débat a lieu. Je pense qu'il faut un taux, pas trop
élevé et compétitif, sinon on risque encore d'être
dans l'illégalité, de ne pas nécessairement pouvoir
atteindre l'objectif qu'on s'était fixé. Il faut quand
même, et j'entends vos justifications par rapport à la
discrimination entre le réseau d'irréel et virtuel. On
est à 11 

 

% pour le taux que vous proposez pour les
jeux en ligne et on est à 32 

 

% pour les paris
hippiques du monde réel. Ici, il y a même une
extension de la mesure, 32 

 

% pour d'autres paris,
notamment les courses de chiens, mais aussi les
paris

 

sportifs.

Toute la question est là. Quand je vous entends
dire, «

 

C'est un autre type de joueurs. Ce sont des
joueurs plus occasionnels, qui ne vont pas
nécessairement physiquement dans des agences.

 

»
La question est de savoir si les personnes qui vont
jouer dans les agences ne vont plus jouer à l'avenir
dans ces agences et jouent devant leur ordinateur.
C'est la question essentielle. Vous avez des
arguments. Vous en donnez. Moi, j'entends d'autres
propos, notamment du secteur des agences. Je pense
que je n'ai pas de réponse. Je ne suis pas aussi
certain que vous qu'il ne va pas y avoir une
concurrence très forte. Ce sont peut-être les mêmes
opérateurs, mais alors on en vient à des mesures qui
sont fiscales. Dire, par rapport à des débats que nous
avons il y a quelques minutes ou quelques heures,
qu'il faut augmenter les recettes, qu'il faut imposer
davantage

 

les

 

paris,

 

c'est

 

un

 

raisonnement

 

fiscal.

Moi, je peux comprendre le raisonnement fiscal.
Ce qui me préoccupe, c'est le raisonnement
économique et le nombre d'emplois. Je dis qu'il

s'agit d'une centaine d'emplois qui risquent peut-être
d'être menacés. Si on me dit qu'on va développer les
jeux on line, il n'y a pas de problème, on va créer de
l'emploi. Cela, il faut qu'on me l'explique. On va
créer le même nombre d'emplois perdus
éventuellement dans des agences à travers
l'établissement de jeux Internet et de jeux on line

 
?

C'est ma réelle inquiétude. Je dois bien vous le dire.
Je ne suis pas un spécialiste des jeux, donc je n'ai
pas

 
de

 
réponse.

Entre votre raisonnement et d'autres
raisonnements du secteur, je suis inquiet, parce qu'il
n'y a rien à faire, il y a un raisonnement fiscal que je
peux comprendre, et je vous dis, les 11 

 

%, je peux
les comprendre, mais 32 

 

%, je pense que c'est quand
même un taux très élevé. Il ne faut pas rêver. Il y a
des joueurs qui vont dans les agences aujourd'hui et
qui vont jouer via Internet. On est dans une société
qui évolue. Beaucoup de personnes ont un
ordinateur, savent s'y retrouver sur Internet. Ce sont
des facilités qu'on risque d'avoir au détriment des
agences.

Monsieur le Ministre, par rapport à votre projet
de décret, sur le raisonnement fiscal, sur le fait de
dire qu'on est dans l'illégalité aujourd'hui, il y a une
concurrence déloyale par rapport à toutes les
sociétés qui ont des sièges un peu partout dans le
monde. Oui, on l'a fait au niveau fédéral, il faut le
faire aussi au niveau régional en sorte qu'on
améliore

 

la

 

protection

 

des

 

joueurs.

Je peux partager ces objectifs-là. Je vous dis que
je suis simplement inquiet et même un peu perplexe
par rapport à votre analyse sur le volet économique
et

 

le

 

volet

 

emplois.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, merci bien d'avoir travaillé
sur

 

ce

 

texte-là,

 

parler

 

des

 

paris

 

extralégaux.

En effet, je pense qu'il y a vraiment des mesures
à

 

prendre.

Quand on voit les dégâts qu'il peut y avoir dans
toute une série de familles parce que des gens
jouent, s'endettent, se surendettent, etc. Il est bien de
taxer. C'est notre rôle. Vous êtes notre argentier. Je
pense que vous faites aussi partie d'un
Gouvernement multiple et avec plusieurs
compétences. On aurait pu aussi penser à l'aspect
addictif. Je pense qu'on aurait pu travailler un peu
plus là-dessus aussi pour protéger les
consommateurs.

Une fois n'est pas coutume, je suis un peu la
philosophie de mon collègue du MR, sauf que je
suis déjà un peu plus rassuré parce que je sais que
vous

 

allez

 

nous

 

donner

 

des

 

arguments.
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En effet, je ne comprends pas très bien pourquoi
il y a une différence de taxation entre le monde réel
et le monde virtuel. Mon collègue l'a dit, dans le
monde réel, il y a de l'emploi et au-delà de cela, il y
a tout ce qui en découle. Ils vont payer 32

 
% à la

Région. Vous savez aussi que tous ces magasins
réels payent aussi aux communes des taxes sur les
enseignes lumineuses, payent des cotisations
sociales, payent parfois une taxe sur la superficie
commerciale,

 
etc.

Donc, quand on fait le tour de tout ce dans quoi
ils interviennent pour la collectivité, la différence est
quand même fort importante par rapport au monde
virtuel. Notre crainte repose donc sur une perte de
l'emploi. Vous avez dit vous-même que vous avez
déjà injecté les recettes du monde réel dans le
budget. Je vous comprends, vous avez l'obligation
de trouver de l'argent dans la situation actuelle de la
Région

 

et

 

de

 

la

 

Communauté.

Mais si certaines sociétés travaillant dans le
monde réel, de par cette nouvelle législation,
perdent des marchés parce qu'un moment donné,
quand on a un tel taux de taxation d'un côté et qu'on
en a beaucoup moins de l'autre, on devient moins
attractif sur le marché.... Si je veux, par exemple,
parier sur un match de foot et qu'en ligne, on arrive
à me faire 1 sur 5, ce ne sera évidemment pas le cas
dans un magasin en dur parce qu'avec toutes les
taxations qu'ils doivent subir, forcément, ils ne
peuvent

 

pas

 

être

 

aussi

 

rentables.

A terme, ces gens deviennent moins
concurrentiels sur le marché et à terme, ils doivent
licencier des travailleurs qui sont là depuis très
longtemps, qui sont assez âgés, je ne suis pas sûr
que la Région va y gagner beaucoup. Comme vous
l'avez dit, c'est une très bonne chose de taxer ces
serveurs qui sont à l'étranger, mais on ne sait pas du
tout ce que cela va nous rapporter. Il faut avoir
l'honnêteté de le dire. On espère que cela va nous
rapporter...

Je voudrais donc que vous essayez de nous
rassurer. Que fait-on pour les gens de chez nous qui,
eux, n'enfreignent pas la législation, qui travaillent
tous les jours, qui accueillent les clients

 

? Je suis allé
aussi dans une agence, dans ma ville et la personne
qui est derrière le comptoir me dit

 

: «

 

nous aussi
nous travaillons et en plus on a un rôle social

 

parce
que, quand c'est la même personne du même village
ou de la même ville qui vient régulièrement, on sait
suivre un peu sa consommation de jeu

 

; on connaît
sa

 

famille

 

»

 

mais

 

sur

 

Internet,

 

on

 

peut

 

oublier.

Un an, c'est court, Monsieur le Ministre, mais
pour des entreprises dans la situation économique
actuelle, c'est vraiment très long. Je ne voudrais pas
qu'on se retrouve dans un an avec des entreprises du
monde réel qui doivent fermer parce qu'on a
absolument voulu taxer les entreprises du monde
virtuel qui ne nous permettraient de toute façon pas

de gagner ce qu'on gagne déjà en termes de recettes
fiscales.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, je partage évidemment
l'essentiel de ce qui vient d'être dit. Ce n'est pas
seulement une question économique, c'est aussi là
derrière une question sociale. Mon Collègue, M.
Bayet, vient de l'évoquer. Il ne faut pas faire
d'angélisme là-dessus. La grande différence entre
monde réel et le monde virtuel, c'est que d'un côté
on a des gens et de l'autre, de l'électricité qui circule
par des câbles électriques. C'est fondamentalement
différent parce qu'effectivement, quand vous avez
une personne qui se rend dans un guichet, qui
dépense de l'argent, qui revient régulièrement ou
pas, quand en plus on se trouve dans un quartier ou
un

 

village,

 

une

 

petite

 

ville,

 

on

 

a

 

une

 

autre

 

emprise.

Vous avez indiqué tout à l'heure que ce décret
permettait aussi de lutter plus efficacement contre
l'addiction au jeu. Vous me permettrez d'exprimer
mon

 

insatisfaction.

Attention, on est bien dans un décret fiscal et
donc, effectivement, l'enjeu n'est pas le même. Je
vous entends tout de suite le dire et vous avez bien
raison là-dessus. Mais il n'empêche, nous avons une
inquiétude sociale en tant que mandataires publics,
donc aussi en tant que responsables dans cette
société,

 

sur

 

ces

 

questions-là.

Je suis un peu désolé de dire que,
malheureusement, les questions que l'on se pose à
cet égard ne trouvent pas de réponse ici. J'entends
bien les questions d'emploi, les questions que mon
collègue évoquait sont justifiables, et là derrière, il y
a aussi cet enjeu dans une situation où la Wallonie
ne

 

se

 

porte

 

pas

 

nécessairement

 

très

 

bien.

J'entends bien la problématique de pouvoir
respecter les comptes et les budgets dont la Région
s'est dotés, que nous avons votés. Est-ce alors
tellement intéressant, est-ce tellement une voie à
suivre que d'avoir un taux de taxation tellement bas
sur l'aspect virtuel qui risque d'ailleurs de créer à
l'intérieur d'une même entreprise, d'un même secteur
des concurrences qui vont peut-être aussi
déstructurer et peut-être pas de la manière la plus
favorable

 

qui

 

soit

 

?

Ces inquiétudes-là, je crois nous sommes
nombreux, majorité comme opposition, à les
partager. Je ne dis pas que vous ne les partagez pas,
je ne voudrais surtout pas vous faire un procès ici de
quelque manière que ce soit, mais ces questions-là
restent, indépendamment des interventions que le
secteur a pu avoir avec chacun d'entre nous dans
cette

 

Commission.
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J'entends bien l'évaluation qu'on devrait avoir
dans un an. Il serait peut-être préférable que l'on ait
un mécanisme de suivi plus permanent du décret et
de ses effets pour que l'on puisse, si nécessaire avant
un

 
an,

 
intervenir

 
et

 
modifier

 
ce

 
qui

 
devrait

 
l'être.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Fourny.

M. Fourny (cdH). Madame la Présidente,
j'entends effectivement les craintes soulevées par les
uns et les autres à propos de ce décret et de ses
incidences.

Je pense qu'il faut être plus pragmatique que cela.
Je n'ai pas vraiment de craintes profondes sur la
perte d'emplois en raison de ce que les sociétés qui
travaillent au niveau du virtuel travaillent aussi au
niveau du réel. Le réel constitue une porte d'entrée
de leur produit. Le produit virtuel est donc un
complément à ce qu'elles offrent effectivement sur
le terrain. Elles auront donc toujours besoin d'attirer
de la clientèle, de présenter leurs produits et de se
rendre attractives pour pouvoir continuer à
maintenir leur niveau de chiffre d'affaires. Je crois
que la crainte à ce niveau ne sera pas démontrée, en
tout cas, je l'espère, dans les faits. J'ai moins de
craintes au niveau de la perte d'emplois en raison
justement de cette complémentarité entre les
produits que ces sociétés offrent. C'est justement
pour apporter cette complémentarité qu'elles
développent aussi tout ce qui est aspect Internet. De
ce

 

point

 

de

 

vue,

 

je

 

n'ai

 

pas

 

trop

 

de

 

craintes.

Mais je pense qu'effectivement au niveau de
l'addiction du jeu, là, il y a des choses à faire
importantes, mais qui relève évidemment de
compétences beaucoup plus larges que ce soit au
niveau fédéral, au niveau régional voire même au
niveau européen. Je pense qu'une harmonisation de
la législation, à ce propos, serait la bienvenue pour
essayer au maximum de canaliser l'importance de
phénomène sur la pratique quotidienne, en tout cas
sur

 

les

 

finances

 

des

 

familles.

Donc, du point de vue de l'emploi, je n'ai pas trop
peur. Je pense qu'elles auront toujours besoin d'avoir
un pas de porte, une entrée, un contact physique.
Puis, l'évaluation proposée d'ici un an nous
permettra, à tout le moins, d'apprécier la portée des
craintes et des questionnements qui se sont fait jour,
aujourd'hui.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je remercie les différents
intervenants des groupes. Une série de remarques
sont

 

assez

 

convergentes.

Je voudrais bien expliquer la limite de
compétence. J'en suis désolé pour M. Noiret, mais il

l'a pointé lui-même dans la question. Nous, nous
avons la compétence fiscale. Toute l'organisation
des jeux, leur surveillance, les craintes d'addiction
sont de compétence fédérale. Donc, c'est la
Commission de jeux de hasard qui délivre les
licences, qui vérifie le trafic de prise de jeux en la
matière et qui, le cas échéant, peut réagir. Nous
n'avons pas cette compétence-là. Elle est dans les
mains

 
du

 
Fédéral.

Nous n'avons, en vertu de la loi de 1989, que la
capacité d'imposer ou de ne pas imposer, c'est tout

 

!
Ce qui ne veut pas dire que nous sommes dépourvus
de toute action de sensibilisation, de conviction des
milieux qui vont l'organiser. En cela, les quelques
groupes qui nous ont contactés comptent, pour la
plupart,

 

s'appuyer

 

sur

 

des

 

équipes

 

universitaires.

J'ai expliqué, lors de mon retour de Paris, ce que
le PMU faisait avec Nantes. J'ai le sentiment que la
plupart des groupes qui vont se développer sur le
virtuel vont faire de même en s'appuyant sur des
équipes universitaires, ne fût-ce que pour pouvoir
avoir des réponses à l'égard de la Commission des
jeux

 

de

 

hasard,

 

le

 

moment

 

venu.

Deuxième élément, c'est la crainte que vous avez
exprimée je n'y suis absolument pas sourd. Mais
cette crainte est-elle fondée ou pas

 

c'est une vraie
question que nous nous posons tous entre le
monde

 

réel

 

et

 

le

 

monde

  

virtuel

 

?

Par contre, j'ai une certitude, c'est qu'aujourd'hui
M. Jeholet a avancé d'autres chiffres, je l'en

remercie en dehors de tout cadre, eh bien, il y a
énormément de jeux en ligne et de plus en plus. De
plus en plus parce que les pays qui nous entourent se
sont dotés de législations l'organisant, et notamment
dans le chef de grands groupes. Si je prends le PMU
français, celui-ci va lancer du poker en ligne. Donc,
on voit bien qu'il y a non seulement une pratique,
aujourd'hui, mais qu'elle a tendance à s'organiser
pour

 

capter

 

celles

 

et

 

ceux

 

qui

 

veulent

 

jouer

 

en

 

ligne.

Il n'y a pas qu'à l'étranger, notre propre Loterie
nationale le fait. J'ai ici un article sous les yeux qui
est tout récent puisqu'il date de ce mois de juillet où
il est inscrit

 

: «

 

Bon début pour les jeux de tirage en
ligne à la Loterie nationale belge

 

». Donc, la Loterie
nationale qui est quand même, reconnaissons-le,
sous la responsabilité in fine du

 

Gouvernement
fédéral, peu ou prou, organise maintenant les jeux
en ligne. Ici, c'est le tirage et je cite la porte-parole
de la Loterie nationale qui dit

 

: «

 

Nous n'avons pas
enregistré une baisse de notre chiffre d'affaires dans
les points de vente réels. Par contre, nous avons vu
un

 

développement

 

important

 

sur

 

le

 

réseau

 

».

Donc, je ne réfute pas la crainte exprimée par M.
Bayet et d'autres, mais je dis, voilà, premier élément,
la Loterie nationale, pour ce qui la concerne, ne l'a
pas

 

relevé.
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Deuxième élément M. Fourny l'a pointé avec
pertinence -, tous les groupes en réel vont pouvoir le
développer en virtuel. Il n'y a donc pas là une
discrimination définitive. Celui qui est présent dans
le monde réel peut c'est au groupe de décider,
bien évidemment agir sur le virtuel, eu égard au
succès que le virtuel rencontre de plus en plus et que
nous ne maîtrisons pas. Nous ne pouvons pas faire
un décret disant

 
: «

 
on interdit les jeux en ligne

 
»,

cela n'a pas de sens. Il y a donc là des choix
stratégiques à opérer en termes de diversification,
donc, de complément de recettes en la matière. Cela
fait

 

un

 

deuxième

 

point

 

qui

 

me

 

paraît

 

important.

Troisième élément, on pourrait espérer une
harmonisation au niveau de l'Union européenne,
mais on connaît toute l'histoire de l'Union
européenne qui s'est faite sur la paix, le charbon,
l'acier, le nucléaire, l'agriculture, le commerce et
reconnaissons que l'Europe sociale ou l'Europe
fiscale tarde encore à naître. On voit des pays,
membres de l'Union européenne, par exemple
Malte, avoir un comportement fiscal qui est
détonnant. C'est vrai sur le plan des jeux en ligne,
mais cela l'est aussi sur le plan bancaire. Malte se
démarque de toute une série de pays parce qu'il s'est
spécialisé dans l'accueil de sièges sociaux de ce type
de société en la matière. Qui suis-je pour réformer
cela,

 

sinon

 

que

 

pour

 

le

 

déplorer

 

tout

 

au

 

plus

 

?

Est-ce que maintenant, il y a une différence entre
le monde réel et le monde virtuel

 

? Cela me paraît
évident. On a quand même consulté le groupement
des casinos belges qui nous a donné le point de vue
de l'ensemble du groupement des casinos belges qui
dit ceci

 

: «

 

la Région wallonne dans le cadre de ce
projet de décret que nous lui avons soumis est en
avance par rapport aux régions concurrentes dans
la proposition d'adoption d'une taxation concernant
cette nouvelle activité. Cet avantage temporel
pourrait s'avérer décisif pour le lancement des sites
wallons avant les autres régions

 

». C'est ce que le
milieu concerné dit

 

: «

 

attention de garder l'avantage
temporel

 

».

«

 

En effet

 

» je lis la lettre du groupement
«

 

quelques mois de marketing en avant sur Internet,
représentent parfois des années dans un autre
secteur

 

». Pour rappel, il est virtuellement
impossible pour les entreprises de jeux en ligne «

 

de
démarrer le chantier

 

» sans connaître préalablement
le taux de taxation qui s'appliquera. Autrement dit,
pour une société, de passer du réel au virtuel,
l'élément décisif c'est le taux. Sinon, ils ne font pas
les

 

études,

 

ils

 

ne

 

développent

 

pas.

Par contre, concernant le taux de taxe, la Région,
nous dit le groupement des casinos, doit tenir
compte de deux notions importantes. Je vous les lis,
car elles ne manquent pas d'intérêt. «

 

Un, c'est le défi
technologique qui est très lourd. Les frais auxquels
sont exposées les sociétés sont très importants, tant
sur le plan technique, emploi et marketing. Le taux

de taxe doit tenir compte de cet élément et devrait
être

 
réduit

 
les

 
premières

 
années

 
».

Deuxièmement, concernant ce taux, le
groupement poursuit

 
: «

 
il s'agira

 
» et je cite, «

 
de

faire sortir du bois les sociétés illégales et de les
pousser à légaliser en adoptant au passage des
mesures de protection du joueur. Le taux doit donc
être attractif, pour légaliser ceux qui, en dehors de
toutes règles et notamment de contrôle de
l'addiction, se déploient dans notre Région. Et donc,
pour l'ensemble de ces raisons, les sites web
wallons devront être concurrentiels

 

». Voilà ce que
dit le groupe des casinos belges. Retenons dès lors
qu'il y a des investissements très conséquents et je
pense, répétitif, parce que pour soutenir une
attractivité en ligne, il faut des dépenses de
marketing très conséquentes qui sont différentes de
la localisation du monde réel et des habitudes que
d'aucuns ont pu prendre. Et si l'on veut «

 

faire sortir
du bois

 

» j'aime l'expression les sociétés qui
sont aujourd'hui illégales, nous devons avoir un taux
qui

 

soit

 

attractif.

Nous nous sommes engagés au Gouvernement, à
faire une évaluation d'une année, dans un an.
Pourquoi

 

? Parce que par rapport aux craintes que
d'aucuns ont exprimées, M. Bayet et d'autres, dans
des courriers que nous avons reçus, d'ici un an, on
verra un peu le comportement. MAIS je pense qu'on
ne va pas se contenter d'un an. Je crois que nous
devons avoir un monitoring de ces recettes sur
plusieurs années. Pourquoi

 

? Parce que ce n'est pas
tombé dans l'oreille d'un sourd, le groupement des
casinos parle bien d'un taux préférentiel les
premières années. Donc, voyons un peu ce que
donneront ces premières années. Nous verrons aussi
si les investissements qu'ils annoncent sont à ce
point aussi conséquents qu'ils ne le disent. Et nous
verrons de la même manière quels sont les éventuels
effets négatifs sur le monde réel que ne connaît, ne
semble-t-il pas, à ce jour, la Loterie nationale. Mais
tout

 

peut

 

toujours

 

évoluer.

Ce que je propose, puisque M. Hautflair est là, et
c'est cela qui est intéressant, c'est qu'on pourrait
confier à la cellule fiscale, le soin de faire un rapport
et d'établir un monitoring permanent. Et d'autre part,
c'est en cela et j'y vois les propos d'un membre de
l'opposition sans trop de conviction que le
Conseil supérieur de la fiscalité lui-même, pourrait
remettre un avis. Et je ne suis pas du tout d'accord
avec M. Jeholet lorsqu'il parle de «

 

bidule

 

» et
lorsqu'il compare pardonnez-moi 145 millions
de recettes de la télé-redevance à 37 mille euros de
frais de fonctionnement du Conseil supérieur de la
fiscalité.

 

On

 

n'est

 

pas

 

dans

 

le

 

même

 

ordre.

Qu'avons-nous dit du Conseil supérieur de la
fiscalité

 

? C'est qu'il devait évaluer l'impact de
certaines fiscalités sur la vie économique. Or, les
questions de MM. Bayet, Noiret et les vôtres, M.
Jeholet, portent sur l'impact dans le monde réel.
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Mais, dans le monde économique, sur base des
indications que pourrait réunir la cellule fiscale qui
assure le secrétariat du conseil de la fiscalité, nous
pourrions d'ici un an et par la suite, continuer,
demander l'avis du Conseil de la fiscalité. Voilà un
exemple type qui pourrait nous éclairer sur les
conséquences en matière d'emploi et vous avez vu
que le conseil de la fiscalité est diversement
composé pour que les différentes sensibilités y
soient

 
représentées

 
en

 
la

 
matière.

Alors, Monsieur Bayet, il peut y avoir une toute
petite fiscalité au niveau local, si d'aventure, les
craintes que nous avons s'avéraient justifiées. Mais à
l'inverse, je peux vous dire qu'il y a d'autres produits
fiscaux qui apparaissent au niveau local. Je relisais
encore l'avant-projet de la circulaire de M. Furlan
sur les magasins de nuit. Il y a quelques années, je
ne connaissais pas de magasins de nuit. Cela
n'existait pas. Maintenant, si vous regardez autour
de vous, même dans ma localité, vous avez une
chaîne bien connue

 

: nuit et jour ou jour et nuit
parce que les deux existent

 

: Day and Night et Night
and Day et qui peut faire l'objet d'une fiscalité
locale, assiette qui n'existait pas il y a quelques
mois.

 

Je

 

ne

 

prends

 

que

 

cet

 

exemple-lÀ.

Je peux vous en donner un autre, où j'ai été déçu
comme d'autres. M. Bayet, comme vous, c'est tout le
contentieux que nous avons au niveau local sur les
mâts de GSM où malheureusement, dans ma
commune et dans d'autres, nous nous sommes tous
engagés très joyeusement dans cette fiscalité où
nous avons perdu. À L'INVERSE, la

 

Région
wallonne qui vous a demandé de supprimer
certaines fiscalitÉS l'a compensée. Et vous noterez,
avec satisfaction, j'imagine, que dès l'année
prochaine, deux nouvelles recettes vont arriver au
niveau communal

 

: c'est l'indexation de la redevance
électrique et la redevance gaz. Donc, s'il faut
comparer les plus et les moins, je pense qu'au niveau
strictement local, nous pourrions aussi y passer des
heures, mais Madame la Présidente, vous ne le
souhaitez pas, sur l'évolution de quelques critères.
Et si vous voyez l'annexe de M. le Ministre Furlan,
c'est à mon avis, une trentaine de pages de listes
d'assiettes imposables au niveau communal. M.
Furlan rend la vie possible, il ne vous la rend pas
obligée. Mais donc, cela me paraît plus délicat de
s'aventurer

 

sur

 

ces

 

éléments

 

là.

Que dire encore d'autre

 

? On a parlé des mêmes
opérateurs, on a parlé de la distinction de
compétence et du monitoring sur lequel je m'engage
tant au niveau de la cellule fiscale que du conseil de
la fiscalité. Et l'intérêt c'est qu'au conseil de la
fiscalité vous aurez un rapport annuel. Donc,
immanquablement, vous l'aurez. ET d'ores et déjà, je
prends l'engagement, en tout cas vis-à-vis des
membres qui souhaiteraient soutenir ce décret, le cas
échéant, d'y revenir si nous devions voir qu'il y a des
comportements qui ne sont pas ceux attendus ni
ceux

 

corroborés

 

par

 

les

 

opérateurs

 

aujourd'hui.

Mais je pense que si nous n'agissons pas, nous
laisserons faire les irréguliers ou les illégaux et sans
aucun contrôle sur l'addiction au jeu. Et si nous
n'agissons pas vite, nous n'aurons aucune recette
fiscale. Voilà les termes de l'équation aujourd'hui.
C'est pour cela que lorsque M. Jeholet dit

 
:

«

 
pourquoi l'urgence

 
?

 
», et je voulais terminer par

cela, Monsieur Jeholet, comme moi, vous défendez
le

 
Fédéral,

 
j'imagine

 
dans

 
ses

 
choix.

M. Jeholet (MR). L'autre jour, vous avez dit
autre chose. Qu'avez-vous dit le 16 juin

 

? C'est cela
que

 

j'essaie

 

de

 

comprendre.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Depuis lors, écoutez-moi bien

 

: la
commission des jeux de hasard a annoncé qu'elle
allait délivrer les premières licences, ce qui veut
donc dire que si nous voulons accompagner
fiscalement les décisions qui vont être prises dans
les prochaines semaines au niveau fédéral, nous
devons accélérer le pas. Alors, accélérer le pas, je
vous remercie de m'avoir lu je peux même vous
dédicacer le passage je l'avais dit

 

: septembre,
mais bon, comme le Fédéral accélère le pas, nous
accélérons aussi le pas en le soumettant. Et vous
aurez constaté, chose suffisamment rare, surtout
pour moi, qui ai connu des avis «

 

kilométriques

 

» du
Conseil d'État, parce qu en CWATUP j'ai été servi -,
et je constate que M. Henry a la même chance que
moi, le Conseil d'État le suit -, mais regardez, le
Conseil d'État pour ce décret je vais le lire, parce
que c'est une page, et encore, la page fait l'état de
tous ceux qui ont examiné cela à la Chambre, cela
prend déjà une bonne partie de la page. Vous voyez
que le Conseil d'État a été extrêmement bref. C'est la
consécration de ma carrière, je ne vous le cache pas,
une page au Conseil d'état, moi qui en ai eu des
dizaines,

 

si

 

pas

 

des

 

centaines,

 

je

 

suis

 

content

 

!

Et pour en terminer, je prends l'engagement à ce
qu'il y ait par rapport à la question légitime de MM.
Bayet, Fourny, Jeholet et Noiret, un monitoring,
notamment à travers ce précieux et utile conseil de
la

 

fiscalité

 

que

 

nous

 

venons

 

de

 

voter

 

juste

 

avant.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Par rapport à l'évolution, que
ce soit des jeux ou des paris, et l'évolution vers
Internet, je pense qu'on ne peut que la constater.
Alors, qu'on ait des états d'âme, par rapport à cela
j'entends, je pense que c'est une évolution, il n'y a
pas que les jeux et paris qui se développent sur
Internet,

 

heureusement.

Qu'il y ait un cadre légal qui ait été adopté au
niveau fédéral, qu'on adopte aujourd'hui un cadre
régional par rapport à la fiscalité, je n'ai pas de souci
par

 

rapport

 

à

 

cela.
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Par rapport à la protection des joueurs, il faut
quand même rappeler que la Belgique a mis en place
des mesures assez uniques en la matière quand on
regarde d'autres pays européens, par rapport
justement

 
à

 
cette

 
protection

 
des

 
joueurs.

Par rapport à l'urgence, Monsieur le Ministre, je
l'ai dit, c'est parce que le 16 juin, vous aviez proposé
un vaste débat. Et moi, j'avais cru comprendre qu'on
pourrait entendre les acteurs concernés. Je l'ai dit, je
n'ai pas la prétention d'être un expert en la matière.
J'ai entendu M. l'expert Fourny tout à l'heure
s'exprimer par rapport à la complémentarité plutôt
qu'à la concurrence au sein d'une même société.
Voilà, l'avis d'un expert, mais j'aurais aussi souhaité
avoir l'avis d'autres experts et un peu ceux des
acteurs

 

concernés.

Mais qu'il y ait urgence par rapport aux
opérateurs, je peux le comprendre, et ce que vous
avez lu de la part des représentants des casinos, je
peux tout à fait le comprendre. Par rapport au taux,
qu'on m'entende bien

 

: je n'ai pas de problème par
rapport au taux de 11

 

% parce qu'il faut un taux
attractif. C'est comme quand on parle de travailler
«

 

au noir

 

» pour ramener cela en travail légal et le
dÉCLARER, c'est la même chose. On a, il faut être
très clair, des jeux qui se développent sur internet de
façon pirate, de façon tout à fait illégale. Il faut
ramener évidemment les joueurs à bon port et se
dire

 

«

 

voilÀ, on met en place un système légal et
donc, il doit être attractif

 

». Le taux de 11

 

%, je n'ai
pas de problème par rapport à cela. C'est justement

 

:
avoir un taux bas, pour lutter contre les opérateurs
pirates et illégaux et contre une certaine forme de
concurrence

 

tout

 

à

 

fait

 

déloyale

 

aujourd'hui.

Alors, par rapport à la complémentarité au sein
d'une même entreprise, c'est clair, je pense que vous
ne l'avez pas dit, Monsieur le Ministre, et c'est
quand même un élément qui me paraît important.
On est dans l'extension du produit. Ou alors, vous
m'arrêtez. Un casino, ce qu'il propose aujourd'hui, il
pourra le proposer demain sur Internet. MÊME
chose, une agence de paris hippiques, ce qu'elle
propose aujourd'hui, elle pourra le faire demain sur
Internet. C'est l'extension de produit. Demain, un
casino ne pourra pas tout faire

 

! Ou je me trompe

 

?
C'est bien cela

 

? C'est l'extension de produit. Et
donc, il va y avoir, qu'on le veuille ou non, une
concurrence auprès des opérateurs eux-mêmes,
parce que, et je vais y venir, il va y avoir de
nouveaux joueurs. Quand vous parlez de la loterie,
il y a des gens qui ne vont plus en librairie et qui
jouent sur Internet, mais vous avez aussi toute une
série de nouveaux joueurs qui ne se déplaçaient pas
nécessairement auprès d'opérateurs réels. Je reviens
sur ma crainte, de se dire, que des joueurs
aujourd'hui qui vont dans des agences, est-ce que
demain, ils ne vont pas, encore plus avec des taux
aussi différents, être devant leur ordinateur et faire
leur pari plutôt que d'aller dans les agences. Et là,

c'est le critère emploi, le critère économique, qui
m'interpelle,

 
je

 
vous

 
le

 
rappelle.

C'est là que je pense que vous êtes un peu trop
gourmand. C'est vrai, vous êtes Ministre du Budget
et vous pensez aux recettes, mais vous avez une
nouvelle taxe

 
: 11

 
% sur les jeux en ligne

 
! Vous allez

avoir de nouvelles recettes complémentaires, il faut
m'expliquer qu'il n'y a pas une concurrence entre le
virtuel et le réel. Si on dit que ce sont les mêmes
joueurs, il n'y a pas de problème, alors, il va y avoir
une véritable concurrence, au sein même des
opérateurs. Si ce n'est pas le cas, c'est que vous allez
avoir des nouveaux joueurs et de nouvelles recettes.
Vous avez une nouvelle taxe de 11

 

%. Et ici, vous
étendez à 32

 

%, donc un taux relativement élevé, les
paris

 

sur

 

les

 

courses

 

de

 

chiens

 

et

 

les

 

paris

 

sportifs.

On avance un peu dans le brouillard, dans le flou.
Vous dites qu'il n'y a pas de monitoring aujourd'hui,
pas d'étude et que l'on va faire un monitoring
permanent, mais économiquement, il y a aussi
besoin d'une sécurité juridique pour les opérateurs.
On ne va pas venir ici tous les trois mois ou tous les
six

 

mois

 

pour

 

changer

 

le

 

taux.

Et là, je pense que vous privilégiez uniquement
l'aspect recette et non l'aspect emploi et sans tenir
compte des risques qu'il y aura demain. Donc, je dis
que je n'ai pas de problème par rapport au taux de
11

 

%, mais ce que j'aurais souhaité, c'est un taux
plus bas, qu'on ne soit pas au taux de 32

 

% et surtout
qu'on ne vienne pas en plus prendre une nouvelle
mesure qu'on nous demande aujourd'hui d'étendre à
certains

 

paris

 

le

 

taux

 

de

 

32

 

%

Voilà, Monsieur le Ministre, je reviens à ce que
j'ai dit au début, par rapport à ce cadre légal, sur le
principe, je n'ai pas de problème par rapport au taux
de 11

 

%. J'en ai un par rapport à la discrimination et
au

 

taux

 

de

 

32

 

%.

Et donc, c'est là qu'il faut réfléchir et qu'on aurait
peut-être dû réfléchir. Je ne sais pas si certains
collègues partagent mon sentiment, mais avoir un
taux nettement plus concurrentiel par rapport aux
jeux et paris sur des lieux réels par rapport à des
opérateurs réels, le risque par rapport à cela, c'est
qu'à un moment donné, par rapport à des centaines
d'emplois, il y ait des mesures à prendre par certains
opérateurs. Je ne le souhaite pas du tout, mais je n'ai
pas envie que dans six mois ou un an, on me dise
que la mesure prise au Parlement wallon a des
conséquences pour certains opérateurs et surtout
pour

 

certains

 

travailleurs.

M. Noiret (Ecolo). Je voudrais saluer
positivement l'accueil que le Ministre a fait à ma
proposition de créer un monitoring. Qu'on se
comprenne bien, ce n'est pas un monitoring qui
démarrerait dans un an, mais le plus vite possible et
il devrait pouvoir permettre de rencontrer
précisément une des objections que notre collègue
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Jeholet émet. C'est effectivement de se dire qu'à
partir du moment où on peut observer nous
verrons bien si c'est le cas un succès important en
termes de rentrées fiscales sur base de 11

 
%, cela

permet d'en diminuer rapidement d'autres.
Augmenter les taxes, c'est toujours difficile, les
diminuer, c'est beaucoup plus facile évidemment.
Cela permet effectivement à ce moment-là, agir sur
les paris dans le réel même si ce sont bien des
paris réels aussi à travers le virtuel -. Je pense que
c'est une mesure que l'on peut effectivement
envisager avec une relative sérénité et que
précisément, le monitoring peut identifier et
permettrait à ce moment-là de procéder à des
modifications

 

assez

 

facilement,

 

me

 

semble-t-il.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). C'est un dossier difficile et je
comprends vos difficultés comme toutes celles de
mes collègues parce que c'est un pari sur l'avenir.
Moi, j'ai quelques craintes pour le moment. Mais
j'aurais pu vous soutenir pour la suppression des
joueurs en ligne, Monsieur le Ministre, on aurait pu
faire beaucoup plus simple, car je pense que ce n'est
vraiment pas notre schéma de société, pour notre
groupe

 

en

 

tout

 

cas.

J'ai des craintes pour le monde réel et je n'ai pas
beaucoup de preuves à vous amener. Très justement,
vous me dites que je ne dois pas avoir de craintes. Je
veux bien vous croire, je sais que vous êtes un
excellent ministre, mais voilà, ni vous ni moi ne
sommes Madame Irma et nous n'avons pas l'avenir
en

 

main.

Mais il y a quand même toute une série de choses
qui m'embêtent

 

, parce que vous connaissant, j'aurais
quand même souhaité que vous me donniez un peu
plus d'espoir. Quand vous répondez à M. Noiret que
les jeux dépendent de l'Etat fédéral et pas de vous,
d'accord, mais j'ai aussi travaillé au Gouvernement,
il y a un comité de concertation. À un moment
donné, on essaie de régler les choses au comité de
concertation ou alors, on ne fait pas campagne en
disant

 

que

 

l'on

 

se

 

bat

 

pour

 

une

 

Belgique

 

unie

 

!

Deuxièmement, la Loterie Nationale, c'est un
monopole chez nous et elle ne fait qu'accroître son
marché en vendant sur Internet ce qu'elle vend déjà
dans des magasins, des librairies, etc., sans avoir de
frais

 

supplémentaire

 

.

De plus, vous parlez d'un avantage temporel.
Oui, mais donc si on gagne un an, c'est bien, mais
pas si on perd tout ce qu'on avait pour quelque
chose d'hypothétique qu'on n'aura qu'un an. Car j'ai
quand même du mal à croire que les autres pays
européens ne vont pas réagir comme nous et qu'on
va

 

être

 

les

 

seuls

 

à

 

taxer

 

les

 

paris

 

sur

 

Internet.

En outre, vous me dites que c'est un défi
technologique et qu'il faut les aider. Oui, mais ici,

vous nous avez dit tantôt

 
: «

 
c'est extra-légal, c'est

surtout illégal et on ne fait que légaliser ce qui
existe déjà

 
». Donc, on ne va pas investir, réinvestir,

et réinventer et relancer de nouveaux serveurs extra,
tout cela existe déjà. On va juste, dans le meilleur
des cas, essayer de les déplacer de Malte à chez
nous.

Concernant la fiscalité locale, qu'on s'entende
bien, je ne demandais pas qu'on gagne encore plus
d'argent dans les communes. Je demande à ce qu'il y
ait plus de sociétés qui engagent des travailleurs,
alors, quelque part, les communes s'y retrouveront et
ce

 

sera

 

bien

 

pour

 

tout

 

le

 

monde.

Quant au Conseil d'État Monsieur le Ministre, il
ne donne qu'un avis sur la légalité. Moi, ce pour
quoi je plaide comme d'autres de mes collègues ici,
c'est pour un projet de société dans lequel on essaie
de garantir plus l'emploi que le virtuel. Je n'ai pas
votre expérience politique, je suis encore un jeune
député, mais quand j'analyse un peu les choses, on
nous a fait le même cinéma dans beaucoup de
domaines, et vous n'en êtes pas du tout responsable.
Concernant les banques, on nous a dit

 

:«

 

Ne vous
tracassez pas, les distributeurs de banques, les
communes vont pouvoir les taxer, et je taxe rassurez-
vous, et on ne supprimera pas les emplois, et vous
verrez, il n'y aura pas de problème.

 

» Je vois quand
même que ce n'est pas tout à fait comme cela que
cela se passe. Je peux parler des pompistes, je peux
parler

 

d'un

 

tas

 

de

 

choses

 

comme

 

ça.

Ma crainte est vraiment là et je voudrais que vous
entendiez notre demande. D'accord pour le
monitoring ou il y a plein d'autres formules légales,
on peut inscrire des mesures transitoires qui
essaieraient de protéger l'emploi et dans notre
monde réel, on pourrait le faire plus vite qu'un an. Je
comprends parfaitement votre difficulté, mais
comprenez la nôtre aussi. Ce n'est pas notre choix de
société. On légifère parce que de toute façon, cet
argent-là, il va bien quelque part, alors autant qu'il
serve aux Wallons qu'à d'autres. Enfin, même s'il
pouvait servir globalement de manière européenne
pour tout le monde, ce serait encore mieux. Mais
voilà, on a une vraie crainte sur ce point et alors que
je suis habitué à avoir toujours d'excellentes
réponses de votre part pour me rassurer, ici, je ne
suis pas encore tout à fait rassuré, Monsieur le
Ministre.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je vais tenter une nouvelle
expérience. D'abord, je vous remercie de reconnaître
que la matière est difficile. Elle est difficile parce
que nous manquons de recul et de précédent. Je
veux me montrer totalement modeste devant vous et
je n'ai aucune prétention ni aucune certitude

 

. C'est
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d'ailleurs pour cela que j'avais ouvert la voie à une
évaluation,

 
à

 
un

 
monitoring

 
permanent.

J'ai dit extra-légal plutôt qu'illégal parce que,
aujourd'hui, rien n'empêche quelqu'un, depuis son
ordinateur, de jouer sur un serveur étranger. On ne
peut pas l'en empêcher. C'est pour cela que je dis
que c'est extra-légal parce que c'est en dehors d'une
codification, d'une législation, d'une commission
avec les agréments de licence. C'est donc extra-légal
davantage

 

qu'illégal,

 

je

 

me

 

permets

 

de

 

le

 

dire.

Vous avez relevé que la Loterie Nationale avait
un monopole, quand on regarde le secteur, il est
pratiquement complètement monopolisé. Tout le
monde

 

a

 

un

 

avantage

 

concurrentiel

 

dans

 

un

 

domaine.

M. Bayet (PS). Excusez-moi, Monsieur le
Ministre, mais la loi qui fait en sorte que la Société
X pour ne pas la citer a presque le monopole,
c'est

 

quand

 

même

 

nous

 

qui

 

l'avons

 

votée.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Oui,

 

mais

 

je

 

vais

 

dire

 

par

 

là...

M. Bayet (PS). Oui, mais on ne va pas leur
reprocher

 

d'être

 

monopolistique

 

si

 

c'est

 

nous

 

qui...

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je ne parlais pas de la Loterie
Nationale. Il y a d'autres sociétés qui détiennent une
part de marché très conséquente. Il y a eu des
faillites d'autres sociétés et donc, le paysage s'est
aussi

 

un

 

peu

 

éclairci,

 

si

 

j'ose

 

dire.

Je reviens sur la timidité que vous me prêtiez, qui
n'est pas vraiment dans mon caractère, cela je le
reconnais aisément à l'égard de l'Etat fédéral. Je
pense qu'il y a plus que le comité de concertation.
Nous sommes à la veille d'une grande réforme de
l'Etat.

Avouez qu'il y a quand même un fabuleux
paradoxe de voir la compétence fiscale des jeux et
paris régionalisés, alors que toute l'organisation est
fédérale. Alors, je ne vais peut-être pas encore aller
jusqu'à

 

la

 

régionalisation,

 

mais

 

...

M. Bayet (PS). Je peux en parler au pré-
formateur

 

si

 

vous

 

voulez,

 

je

 

le

 

connais

 

assez

 

bien.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Oui, c'est ce que j'allais vous
demander, en échange, quoique j'imagine qu'on le
verra un de ces quatre, du moins je l'espère, mais
vous

 

le

 

verrez

 

peut-être

 

plus

 

rapidement

 

que

 

nous...

M. Bayet (PS). Si on a des infos, promis, on
vous

 

le

 

dit

 

en

 

premier.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. J'essaierai de faire passer le message
aussi, mais je pense qu'on pourrait faire évoluer la
composition de la Commission des jeux de hasard et
il serait souhaitable, me semble-t-il, qu'eu égard à
notre responsabilité sur le plan fiscal, nous puissions
être représentés dans la Commission des Jeux de
hasard, à la fois en termes d'agrément et de
préoccupation de l'addiction, je pense que ce serait
vraiment

 

utile.

Je n'osais pas le dire tout à l'heure parce que ce
n'est pas le débat ici, des débats il y en aura dans les
prochains jours, prochaines semaines avec le
fédéral, mais là, autant nous pouvons craindre
certaines régionalisations j'imagine vous comme
moi, lorsqu'on parle de l'impôt des sociétés et autres -
, mais ici, par contre, je pense que nous ne devons
pas avoir peur et avec Rudy Demotte, on avait
identifié un certain nombre de domaines dans
lesquels les Régions pouvaient être légitimement
demanderesse au nom de l'efficacité, pas
simplement pour être plus compétent, avoir plus de
choses

 

à

 

dire,

 

non,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

ça

 

du

 

tout.

Je pense qu'avoir une composition mixte, Etat
fédéral et Régions, s'imposait. Donc, on a une
première opportunité dans le cadre des transferts de
compétence. Maintenant, si vous le dites, on va
encore plus loin et on régionalise la loi sur les jeux
de hasard, oui, peut-être, mais attention quand
même à la perméabilité de nos régions les unes par
rapport aux autres. C'est cela qui me fait un peu
peur. Mais par contre, être représenté dans la
Commission

 

serait

 

vraiment

 

utile.

Vous avez évoqué des évolutions dans d'autres
secteurs. Le monde bancaire ou le monde des
carburants. Reconnaissons que d'autres éléments
sont intervenus. Pourquoi y a-t-il eu une telle
disparition de pompistes ou de stations-service

 

?
C'est parce que les conditions d'exploitation des
stations-service ont été considérablement revues. On
a été beaucoup plus exigeant et la mise aux normes
de ces stations a fait qu'un certain nombre
d'exploitants ont renoncé. C'est cela la base. C'est
parce qu'on leur demandait toute une série de
nouveaux critères qu'ils n'ont pas pu remplir. Mais
dans le même temps, rassurez-vous et je vous
renvoie devant le budget initial 2010 -

 

, nous avons
augmenté, de manière significative en Région, la
taxe des automates, que ce soit le pistolet des
pompistes ou que ce soit le distributeur de billets.
On a revu de manière extrêmement significatives,
pardonnez-moi, je n'ai plus les taux, mais nos
spécialistes ont cela, c'est comme des automates,
vous leur demandez et ça sort immédiatement, ils
vous

 

le

 

diraient

 

mieux

 

que

 

mois.

On a donc fait la démarche. Au niveau
communal, où là aussi il y a une possibilité
d'additionnelle, en quelque sorte, sur les automates
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bancaires, les communes l'ont fait. Cela n'empêche
qu'à côté de cela, je ne sais pas comment vous
payez vos virements bancaires, mais je pense me
tromper en disant qu'à 9 chances sur 10, vous le
faites par ordinateur. On a tous du self-banking
maintenant

 
et

 
donc,

 
...

M. Bayet (PS). C'est clair, mais si on avait
gardé

 
des

 
gens

 
derrière

 
les

 
guichets...

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Attendez, ne nous accusons pas,
mais reconnaissons que c'est tellement plus
confortable, une fois rentré chez vous, de liquider, et
je pense à cela parce qu aujourd'hui, c'était la date
limite pour les versements anticipés, je le dis pour
tout

 

le

 

monde,

 

il

 

ne

 

faut

 

pas

 

oublier,

 

donc

 

attention.

Vous rentrez, vous faites vos virements, plutôt
que de vous déplacer pour aller à l'agence bancaire,
où vous risquez de faire la file. Je vous rappelle que
les banques je n'en citerai pas une ont même
calculé qu'il fallait des files, parce que la file
décourage le client d'aller à l'agence et d'utiliser
davantage le self banking. Ce que je veux dire, c'est
qu'on ne peut pas nier non plus que nous évoluons
dans notre vie. Aujourd'hui, un grand nombre
d'achats se font de manière virtuelle, on ne se
déplace même plus au magasin. Cela a des
conséquences en matière d'emplois, qui sont
évidentes. Tous ceux qui commandent aujourd'hui
via des sites et qui se font livrer en just in time je
le vois avec mes enfants qui commandent du
matériel en Allemagne et 48 heures après, ils l'ont.
Ce que je veux dire par là, c'est que c'est
extraordinairement destructeur d'emplois, parce que
c'est tout le personnel de vente, de réassort, que l'on
perd. À côté de cela, les sociétés d'informatique se
sont

 

développées.

Donc je ne crois pas qu'on peut demander au seul
décret fiscal de régler les évolutions de la société
que je ne conteste pas. L'idée de M. Noiret d'un
monitoring permanent est intéressante, parce que
l'évolution technologique fera qu'il y aura peut-être
davantage de joueurs en ligne, notamment eut égard
à la pyramide d'âges. Vous n'obtiendrez jamais de la
jeune génération qu'ils aillent, même dans votre
commune, chez le buraliste du coin. Parce que vous
l'avez dit vous-même, c'est un public «

 

fidèle

 

», d'un
certain âge. C'est d'ailleurs pour cela que le PMU a
lancé le poker. Parce qu'ils se sont rendu compte
que, dans la sociologie de leurs clients, il n'y avait
pratiquement plus aucun jeune qui joue sur des paris
de courses de chevaux. C'est une habitude qui a été
prise par une génération. Par contre, la jeune
génération est davantage sur le poker et on voit bien
qu'elle

 

est

 

assez

 

présente.

Ce n'est pas une excuse, mais vous ne pouvez pas
nier qu'il y a une évolution sociologique qui s'est

emparée de la société, de vous et de moi, et qu'on
doit

 
accompagner,

 
peut-être

 
retenir.

Je ne peux pas vous apporter la garantie que les
emplois d'hier vont être sauvegardés demain.
Regardez certaines régions, dont la vôtre, dont la
région liégeoise, quelle révolution

 
: la sidérurgie

occupait des milliers d'emplois, aujourd'hui on voit
d'autres types d'emplois. Ce n'est pas un jugement
de valeur, ce n'est pas une raison pour laquelle il
faut

 

condamner

 

les

 

paris

 

en

 

réel,

 

sûrement

 

pas.

Je voulais aussi dire à M. Jeholet

 

: on voulait que
tout le monde soit entendu, M. Hauflair et son
équipe ont reçu les différents protagonistes. Il y a eu
une discussion approfondie et technique entre la
cellule fiscale, qui a préparé le décret avec le
cabinet. Vous dire s'il y a eu un consensus, je ne le
dirais pas parce qu'il est clair qu'une crainte, même
si elle n'est pas justifiée scientifiquement, reste. Je
comprends la société qui se demande «

 

mais que va-
t-il advenir de mes réseaux de vente demain

 

?

 

» Est-
ce que le décret fiscal va condamner ce réseau de
vente

 

? Ou est-ce que l'évolution technologique est
telle que, demain ne sera plus égal à aujourd'hui

 

?
C'est

 

une

 

vraie

 

question.

D'autre part, il nous faudra c'est notre
responsabilité, et je la prends devant vous peut-
être, le cas échéant, revoir la fiscalité du monde réel.
Peut-être que nous allons devoir l'adapter. Mais je
me tourne vers mes collègues du Gouvernement, qui
me disent que je dois garantir les recettes, c'est ce
qu'on me dit maintenant au Gouvernement. Si on
veut avoir l'équilibre en 2015, il faut maîtriser les
dépenses, et c'est ce que nous avons fait dans un
ajustement, qui est quand même difficile. En
Communauté française, en valeur réelle, on a
diminué les dépenses, ce qui n'était jamais arrivé en
Communauté française. En Région, on a dû tout
faire

 

pour

 

les

 

contenir.

Dire que mes collègues n'ont pas d'appétit à la
dépense, c'est mal les connaître. Ils avaient des
demandes pour 250 millions d'euros

 

; c'est dire que,
des projets, tout le monde en a, les Parlementaires
aussi,

 

c'est

 

bien

 

naturel.

 

Et

 

moi

 

aussi.

Qu'a-t-on fait

 

? On a décidé, à l'ajustement, et j'en
suis vraiment reconnaissant, de renoncer à dépenser
100 millions. On pouvait les dépenser, on ne l'a pas
fait. Aujourd'hui, sur les recettes, je peux vous
assurer qu'au dernier Gouvernement, et le Ministre-
Président en tête, a dit «

 

il faut sécuriser les
recettes

 

», parce que tout ce qu'on ne fera pas en
recettes, on devra les diminuer en dépenses.
Malheureusement, il n'y a qu'un seul responsable, et
c'est

 

pour

 

ma

 

pomme.

Laissez-moi, si vous le voulez bien, au nom de
l'équilibre des recettes-dépenses du Gouvernement,
se donner une petite année de fonctionnement sur
l'évolution des recettes, sur l'évolution de l'impact
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économique et social. Je prends l'engagement de
valider ces chiffres et les conséquences en matière
d'emploi. Mais on ne peut pas non plus dire qu'on
peut engager un serveur sans qu'il n'y ait un battage
publicitaire, sans que personne ne le travaille. Je ne
sais pas dire si les emplois ce ne seront pas les
mêmes, ce n'est pas la dame qui tient l'agence à
Farciennes qui sera celle, demain, qui s'occupera du
site Internet. Nous ferons l'évaluation, tant sur le
plan du rendement fiscal que sur le plan économique
et sur le plan social. Mais dire qu'on ne fait rien,
profondément ce serait une erreur, parce que ce
serait laisser les extra-légaux en dehors de toute
forme d'agrément, et ce n'est pas bon. Comme vous,
je souhaite que le Fédéral ouvre la Commission à la
Région, ou une régionalisation, peu importe
l'appellation, il faudrait en mesurer les conséquences
et

 

nous

 

ferons

 

l'évaluation

 

le

 

moment

 

venu.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). J'ai trois remarques. La
première, j'entends bien et je profite de l'exposé de
M. le Ministre, qu'on ne fasse rien et qu'il faut faire
quelque chose. Oui. Je ne reviens pas sur les 11 

 

%.
Ce qu'il y a, ce sont les 32 

 

%. De 11 à 32 

 

%.
Pourquoi pas un taux inférieur, intermédiaire

 

? J'ai
compris que si on vous laisse faire, les recettes vont
augmenter,

 

dans

 

tous

 

les

 

domaines.

Deuxièmement, Monsieur Bayet, je vous invite à
lire l'exposé des motifs, parce que M. le Ministre
vient de dire «

 

c'est vrai, je vous comprends, je ne
peux pas garantir ...

 

». L'exposé des motifs est très
clair, il va même plus loin

 

: «

 

Veiller au
développement équilibré et équitable des différents
types de jeux, réels et virtuels, afin d'éviter toute
déstabilisation économique des filières concernées.
De cette façon, l'emploi environ 15.000
personnes dans le secteur du jeu réel sera
sauvegardé, voire amélioré. Il est ainsi raisonnable
de penser que la clientèle des établissements de jeux
et paris, titulaires de licences tant dans le monde
réel que dans le monde virtuel, va se diversifier et
augmenter, de sorte que de nouveaux engagements
s'avéreront nécessaires dans les deux filières.

 

».
Voilà

 

ce

 

que

 

le

 

Ministre

 

dit

 

dans

 

l'exposé.

M. Bayet (PS). C'est parfait. Il a dit que les
deux

 

filières

 

résisteront.

M. Jeholet (MR). Il dit le contraire. Mais on
fera aussi l'évaluation de cela, parce que je pense
qu'il est simplement guidé par la rage taxatoire, qu'il
ne pense qu'aux recettes et qu'il ne pense pas à
l'emploi.

Troisièmement, et une remarque, Monsieur le
Ministre, que je comprenne bien. Quant à la
localisation des serveurs, le décret prévoit que le
serveur doit être localisé ou exploité en Wallonie.
Localisé, on peut facilement le comprendre.
Exploité,

 

que

 

voulez-vous

 

dire

 

concrètement

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Que l'exploitation se fasse depuis un
siège de la Région wallonne, c'est comme cela que
je

 
le

 
conçois.

M.

 
Jeholet

 
(MR).

  
Siège

 
de

 
la

 
société

 
?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Il y a soit une installation physique,
soit le fait que, par l'intermédiaire d'installation, ne
fût-ce que partiel, localisée en Région wallonne,
pour les faire repartir ailleurs, à partir du moment où
le jeu est capté, il sera imposé. Les paris qui sont
pris par Internet aujourd'hui, n'oublions pas qu'ils
passent à travers des réseaux existants sur notre
territoire, via Belgacom, via d'autres sites possibles.
À partir du moment où ces réseaux sont utilisés,
même pour envoyer les jeux vers l'étranger, on
interviendra. C'est illégal de le faire. Il est illégal
soit de les accepter, soit d'y participer à quelque
niveau que ce soit, y compris pour la banque, y
compris pour un joueur, y compris pour tout
intervenant dans une chaîne. Si, à un moment
donné, on estime qu'il y a un bout de chaîne en
Belgique, qu'il prend les jeux pour les envoyer à
l'étranger, à partir de ce moment-là nous
interviendrons.

Vous avez bien compris que ce n'est pas de la
rage

 

taxatoire,

 

c'est

 

de

 

la

 

justice

 

sociale.

M. Jeholet (MR). Concernant la localisation
des

 

serveurs,

 

vous

 

avez

 

parlé

 

de

 

la

 

Flandre.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Quelle facilité, dans l'opposition, on
peut diminuer toutes les taxes, on peut augmenter
toutes

 

les

 

dépenses.

M.

 

Jeholet

 

(MR).

  

Je

 

ne

 

suis

 

pas

 

comme

 

cela.

Par rapport à la localisation des serveurs, vous
avez dit

 

: «

 

En Flandre, ils vont prendre le même
décret,

 

11 

 

%

 

».

 

C'est

 

sûr,

 

cela

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

C'est

 

ce

 

qu'ils

 

ont

 

annoncé.

M. Jeholet (MR). Et eux vont aussi retenir le
critère de la localisation des serveurs

 

? S'ils
décidaient

 

de

 

taxer

 

sur

 

le

 

lieu

 

du

 

joueur,

 

que

 

fait-on

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Le fait de dire «

 

on va taxer une
personne qui habite à Gand

 

» parce qu'elle introduit
son pari en Wallonie, c'est impossible. Ils ont un
pouvoir territorial pour la taxation. Les opérations
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qui sont enregistrées sur leur territoire seront taxées
par la Flandre. Si des opérateurs s'installent à
Bruxelles, ce sera à Bruxelles

 
; et nous c'est en

Wallonie. Que ferait-on alors de tous les étrangers,
hors Belgique, qui pourraient aussi jouer sur ces
sites et il y en aura et comment va-t-on se les
partager

 
? En fait, ce qui est déterminant, c'est qui

exploite les paris, à travers quel instrument, où est
cet instrument

 
? Le serveur, ou un début de chaîne,

est installé en Région wallonne, les opérations qui
passent à travers ces opérateurs sont taxées en
Région wallonne. C'est le principe qui a été retenu
par la Commission des jeux et paris. La loi de
financement détermine aussi quels sont les pouvoirs
de

 

localisation

 

des

 

impôts.

M. Jeholet (MR). Donc, la Flandre retiendra le
même

 

critère

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Elle

 

y

 

est

 

légalement

 

tenue.

C'est l'opérateur qui est imposé. Donc, peu
importe les joueurs qui vont venir se présenter à lui,
c'est sur la marge brute qu'on opérera la retenue des
11 

 

%.

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la déclare close et vous propose de passer à
l'examen

 

des

 

articles.

Examen et votes des articles

 

«

 

Art.

 

1

 

à

 

12

Mme la Présidente. Il n'y a aucun
commentaire sur les articles 1 à 12. Ils sont adoptés
par

 

9

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. L'ensemble du projet de
décret

 

est

 

adopté

 

par

 

9

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
à l'unanimité au Rapporteur pour l'élaboration du
Rapport.

Avant de passer aux interpellations et questions
orales, je voudrais souhaiter d'excellentes vacances
à toutes les personnes que je ne reverrai plus avant
la

 

prochaine

 

session.

Je voudrais dire aussi à quel point j'ai apprécié de
travailler dans cette commission avec M. le Ministre
et l'ensemble des parlementaires, de l'opposition et

de la majorité. Je trouve vraiment qu'on arrive à
travailler dans cette commission sérieusement, sans
se

 
prendre

 
au

 
sérieux.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente, je
voudrais vous retourner le compliment. C'est
effectivement très agréable et très enrichissant pour
des parlementaires de l'opposition de travailler sous
votre

 
présidence

 
et

 
on

 
vous

 
en

 
remercie.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

Madame

 

Cornet.

- La séance est suspendue à 19 heures 12 minutes

- La séance est reprise à 19 heures 15 minutes 

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA PROBLÉMATIQUE DES POINTS APE
ET DES POINTS D'APPUI ASSUÉTUDES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la
problématique des points APE et des Points d'appui
assuétudes

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je
souhaiterais revenir avec vous sur la problématique
des Points d appui aux écoles en matière de
prévention des assuétudes. Monsieur le Ministre, le
Point d appui assuétudes est un projet pilote de trois
ans confié aux Centres locaux de promotion de la
santé (CLPS) par le Gouvernement de la
Communauté

 

française.

La mise en uvre de ces Points d appui a été
confiée aux Centres locaux de promotion de la santé
agréés en Communauté française, car il est apparu
que les missions organiques du Point d appui
cadraient

 

avec

 

celles

 

des

 

CLPS.

Vous n'êtes pas sans savoir, Monsieur le
Ministre, que le Point d appui assuétudes joue le
rôle d interface entre les acteurs scolaires entre eux
et avec les structures spécialisées dans la prévention
et l accompagnement des jeunes en matière
d assuétudes

 

en

 

vue

 

notamment

 

:

 

d identifier les besoins des acteurs scolaires
et les ressources existantes pour renforcer
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leur connaissance en matière de prévention
des

 
assuétudes

 
;

de faciliter l adaptation de l offre de
prévention

 
aux

 
besoins

 
du

 
milieu

 
scolaire

 
;

de permettre l échange entre écoles d une
part, et entre les écoles et les structures
spécialisées,

 
d autre

 
part

 
;

d impliquer ces structures et ces écoles dans
une

 
dynamique

 
de

 
réseau.

Aussi, la concrétisation de ce dispositif relève
d un accord de coopération entre les Ministères de
la Santé et de l Enseignement pour la Communauté
française, et des Ministères de l'Emploi des Régions
wallonne

 

et

 

de

 

Bruxelles-Capitale.

En effet, il me revient que les Régions
fournissent les emplois sous forme de points APE en
Wallonie et d ACS à Bruxelles, à raison d'un temps
plein ou d'un mi-temps suivant des critères qui
semblent relever du nombre ou du volume des
établissements scolaires à desservir

 

; à charge pour
les Centres locaux de promotion de la santé de
compléter la charge salariale des APE et des ACS
dont

 

on

 

sait

 

qu elle

 

n'est

 

pas

 

identique.

Monsieur le Ministre, ces conventions Points
d appui assuétudes lancées pour une période de trois
ans en 2007 viennent à échéance ce 31 août 2010.
Vous l'aurez compris, Monsieur le Ministre, il est
selon moi important de maintenir ces centres. Mais
aussi, il y a la problématique budgétaire dont tout le
monde

 

est

 

bien

 

conscient.

Aussi, Monsieur le Ministre, les Régions
wallonne et bruxelloise ont-elles marqué leur accord
pour l attribution d'emplois APE et d ACS

 

? Ces
points APE ont-ils été inscrits au budget régional de
l emploi

 

? Par ailleurs, pouvez-vous me préciser les
critères d octroi pour l'attribution d'un emploi temps-
plein

 

et

 

mi-temps

 

en

 

la

 

matière

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je remercie, M. Senesael, Madame
la Présidente. En effet, depuis septembre 2007, en
Région wallonne, huit Points d'appui aux écoles en
matière de prévention des assuétudes ont été initiés
dans chacun des Centres locaux de promotion de la
santé, ainsi que l'a rappelé M. Senesael, afin de
renforcer la collaboration entre les écoles et les
associations spécialisées en matière de prévention
des

 

assuétudes

 

en

 

général.

Ces Points d'appui ont pour missions

 

: l'offre de
prévention, c'est-à-dire l'état des lieux des services
existants et relevés des besoins, la diffusion de
l'information et la création ou le renforcement des
réseaux.

Pour assurer ces missions, les huit Points d'appui
aux écoles bénéficient de 5,5 ETP APE attribués
dans le cadre de la convention entre la Région
wallonne et la Communauté française en matière
d'emploi ainsi que de prévention et de lutte contre la
violence dans le secteur de l'Aide à la jeunesse et de
l'Enseignement.

Cette convention, conclue le 13 juillet 2006,
amplifiée le 3 avril 2009, a été prolongée pour une
durée complémentaire de deux ans le 22 décembre
2009. Donc, la nouvelle période d'échéance est
décembre 2011. Elle octroie ainsi 220 postes à six
Points. Vous constaterez donc que la Région
wallonne a anticipé l'échéance de conventions
Points

 

d'appui

 

assuétudes.

Il reste cependant à régler le cas du Centre local
de promotion de la santé de Namur, qui ne bénéficie
pas à l'heure actuelle de soutien APE dans le cadre
de Points d'appui aux écoles en matière de
prévention

 

des

 

assuétudes.

En effet, en 2007, le CLPS de Namur étant en
pleine restructuration, il n'a pas eu l'occasion de
développer les concertations locales nécessaires à
l'introduction d'un projet de mise en uvre d'un
Point

 

d'appui

 

à

 

Namur.

Aujourd'hui, cet organisme développe son
activité sur le territoire provincial et sollicite un
poste APE complémentaire. Celui-ci sera ajouté à la
convention Prévention Plan Violence et imputé sur
le budget de renouvellement des postes octroyés
dans

 

le

 

cadre

 

du

 

Plan

 

Marshall

 

1.

Quant aux critères d'octroi d'un temps plein ou
d'un mi-temps, je vous invite à prendre contact avec
ma Collègue en charge de la question, Madame
Fadila

 

Laanan.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse complète et le félicite pour sa
proactivité

 

en

 

matière

 

de

 

conventions

 

prolongées.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA FORMATION DES DÉTENUS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la
formation

 

des

 

détenus

 

».
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La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Madame la Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, une peine de
prison implique la privation de la liberté, mais elle
signifie également souvent la privation d autres
droits de la personne, et notamment le droit à
l éducation.

Or, l accès à l éducation des adultes n est pas
seulement un droit fondamental, c'est aussi une
étape cruciale vers la reconversion et la réinsertion
des

 

détenus.

Car favoriser la réinsertion des ex-détenus, c est
réduire le risque de récidive et donc aussi le taux de
délinquance. Mais il est très difficile de trouver du
travail à la sortie de prison quand on manque de
qualifications.

En février dernier, des responsables de différents
cabinets ministériels, du FOREM, du VDAB,
d ACTIRIS... se sont réunis afin d'évaluer la
situation et étudier les recommandations faites par
des experts, publiées dans deux rapports de la
Fondation

 

Roi

 

Baudouin.

En effet, en raison de la structure fédérale de
notre pays, les Entités fédérées, compétentes en
matière d enseignement et de formation doivent
conclure des accords de coopération avec le Service
public

 

fédéral

 

Justice.

Monsieur le Ministre, où en sommes-nous dans
cet accord de coopération pour ce qui concerne la
formation

 

en

 

prison

 

?

Il me revient qu'un groupe de travail se
pencherait sur cette problématique de la formation
des détenus. Aussi, Monsieur le Ministre, ce groupe
existe-t-il toujours

 

? A-t-il déjà pu rendre des
conclusions

 

?

 

Si

 

oui,

 

quelles

 

sont-elles

 

?

Un certain nombre d actions, menées notamment
par des Missions régionales pour l emploi et des
OISP, visant la formation et la réinsertion
socioprofessionnelle de détenus et ex-détenus ont
été soutenues par vos prédécesseurs. Disposez-vous
d un bilan et d une évaluation de ces actions

 

? Avez-
vous l intention de continuer à les soutenir, voire à
en

 

susciter

 

de

 

nouvelles

 

?

Par ailleurs, quelles mesures comptez-vous
adopter, Monsieur le Ministre, afin d'améliorer et
d'élargir

 

l offre

 

de

 

formations

 

pour

 

les

 

détenus

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Madame la Présidente, Monsieur

Senesael, un accord de coopération a en effet été
conclu le 23 janvier 2009 entre la Communauté
française, la Région wallonne et la CoCoF, visant la
coordination des politiques d'intervention en lien
avec le milieu carcéral. Une Conférence
interministérielle doit préparer un accord de
coopération avec le Gouvernement fédéral, mais
nous attendons impatiemment sa création pour
pouvoir conclure l'accord de coopération entre les
Communautés-Régions et le Fédéral qui, elle-même
prévoit la composition d'un Comité de pilotage
permanent qui est donc tributaire de cet accord de
coopération. Ce comité de pilotage a pour mission
de soumettre à la Conférence interministérielle une
série

 

de

 

recommandations.

Cinq groupes de travail sont en place, dont un qui
concerne la formation et l'enseignement en prison.
Ce groupe s'est réuni plusieurs fois entre mars et
juin 2010 et devrait rédiger pour septembre une
série de recommandations à l'attention du Comité de
pilotage permanent et de la Conférence
interministérielle. Vous voyez donc que nous
continuons le travail, mais avec la difficulté
évidemment

 

de

 

l'absence

 

du

 

Gouvernement

 

fédéral.

En ce qui concerne la situation actuelle,
l'enseignement organise depuis plusieurs années
déjà dans le cadre d'un dossier européen insert et
réinsert des formations générales ou
professionnelles à l'intérieur des établissements
pénitentiaires. En outre, le public détenu et/ou en
phase de réinsertion je pense ici à ceux qui
bénéficient d'une libération conditionnelle, qui
disposent d'un bracelet électronique fait partie
des publics cibles des organismes d'insertion
socioprofessionnelle que nous soutenons et que je
souhaite continuer à subventionner, les EFT et les
OISP, et ces organismes interviennent soit au sein
même des prisons ou se sont spécialisés dans
l'accueil de ce public au sortir de prison ou au sortir
provisoire

 

du

 

milieu

 

carcéral.

L'expérience acquise par ces OISP demande
maintenant à être modélisée et diffusée de sorte que,
dans chacune des régions dans lesquelles se trouve
un établissement pénitentiaire, le secteur puisse
intervenir de façon spécialisée et concertée. Dois-je
vous rappeler que mon prédécesseur, M. Tarabella,
avait augmenté de manière significative les
agréments de ces associations puisque, au total,
OISP et EFT étaient passés de 125 à 175, ce qui ne
nous laisse pas sans un certain nombre de problèmes
que

 

nous

 

essayons

 

de

 

régler

 

au

 

mieux.

C'est dans ce sens que je compte soutenir le
travail d'aide aux détenus en matière de formation-
insertion. J'accorde tout spécialement mon soutien
aux initiatives d'orientation professionnelle et de
guidance dans la phase de transition préalable à la
remise en liberté. Je crois en effet, que le fait d'avoir
un but professionnel réaliste au sortir de prison et
d'avoir déjà identifié les organismes et services qui
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vont accueillir en formation ou en recherche
d'emploi est un garant de la réintégration positive.
Donc, je peux vous rassurer, les initiatives prises par
mes prédécesseurs seront continuées et si possible
même, amplifiées en fonction de la cartographie
pénitentiaire.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et surtout pour attirer l'attention
réservée à cette problématique en espérant
évidemment que l'accord de coopération puisse
rapidement être notifié et en tout cas, puisse
permettre le bon déroulement des opérations en la
matière. Je suis aussi très satisfait de la manière avec
laquelle vous envisagez le devenir de cette priorité.
Et même si le Ministre précédent vous a laissé
quelques soucis de gestion au niveau du nombre
d'OISP et de EFT, je pense aussi que, parfois,
d'autres Ministres ont peut-être aussi des
occupations

 

avec

 

ce

 

que

 

vous

 

avez

 

laissé.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. D'autant plus qu'ils ne sont plus là.
On

 

peut

 

en

 

parler

 

librement.

(M. Senesael, Commissaire, prend place au

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME KAPOMPOLÉ À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« QUELQUES PROBLÈMES CONCRETS
RENCONTRÉS DANS LA RECHERCHE D'UN

EMPLOI »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Kapompolé à M. Antoine,
Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur
«

 

quelques problèmes concrets rencontrés dans la
recherche

 

d'un

 

emploi

 

».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa
question.

Mme Kapompolé (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, lorsque j'ai
été désignée à cette fonction de Présidente de la
Commission Emploi-Formation, j'ai immédiatement
voulu mieux connaître les acteurs de l'insertion
socioprofessionnelle, que j'avais déjà rencontrés par
ailleurs, mais je voulais vraiment connaître en tout
cas la façon dont les personnes travaillaient sur
Mons-Borinage. C'est comme cela que j'ai été, par

exemple, à la Mission régionale de l'Emploi à Mons-
Borinage.

Lorsque je leur ai demandé quels étaient les
problèmes rencontrés par les chômeurs de longue
durée, ou fortement éloignés du marché du travail,
qu'ils aidaient à retrouver du travail, par le biais de
stages, trois grands problèmes semblaient persister
et empêcher justement le placement efficace de ces
chômeurs

 
de

 
longue

 
durée.

Tout d'abord, et ce n'est pas un constat qui vous
étonne, on en parle assez régulièrement dans cette
Commission, et ailleurs, un manque réel de centres
d'accueil de la petite enfance

 

; ensuite, l'absence de
permis de conduire et de manière plus générale,
toute une problématique de mobilité pour les
demandeurs d'emploi. Enfin, le piège à l'emploi
classique, c'est la faible rémunération des emplois
en raison évidemment de la faible qualification de
ces derniers. Toute la difficulté après de voir leur
acceptation par les candidats qui ne sont pas dès lors
très

 

intéressés.

Pour le premier élément, l'accueil de la petite
enfance, la tarte à la crème, c'est de dire qu'il faut
absolument augmenter le nombre de places
d'accueil. Il y a dès lors une politique qui a démarré
avant même cette législature par rapport à
l'augmentation du nombre de places d'accueil. Je
voudrais encore insister là-dessus sachant aussi qu'il
faudrait vraiment avoir des crèches encore plus
associées à l'aspect formation et à ces structures de
Missions

 

régionales

 

pour

 

l'Emploi.

Pour ce qui concerne l'absence de permis de
conduire, des projets pilotes ont été lancés pour
permettre justement à ces stagiaires de pouvoir
obtenir des permis de conduire, sachant que la
formation à la conduite s'avère souvent onéreuse et
que, par ailleurs, il y a tout l'aspect transport en
commun

 

que

 

nous

 

devons

 

encore

 

développer.

Il faut savoir aussi que des aspects de cette
question ont déjà été posés au Ministre concerné en
matière de mobilité, mais je voulais savoir comment
se passait la discussion et la rencontre entre vous, au
niveau du Gouvernement, par rapport à ces
problèmes spécifiques de mobilité et de formation à
la

 

conduite.

Pour ce qui est du troisième élément, qui
concerne véritablement le piège à l'emploi, la
problématique de la rémunération, je sais que ces
éléments doivent être beaucoup plus réglés au
niveau fédéral, mais là encore je me dis qu'il y a un
travail qui peut se faire avec votre Collègue Ministre
de l'Emploi, au niveau fédéral, parce que vous avez
sans doute à la fois les opérateurs au niveau wallon
qui vous mettent en évidence les différents éléments
et, puis, le contact qui peut se faire dans le cadre des
concertations

 

avec

 

le

 

Fédéral.
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M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. C'est d'autant plus avec joie que je
réponds à cette question de notre Présidente en titre,
parce qu'elle pointe là différentes problématiques
qui affectent le demandeur d'emploi dans sa
recherche d'emploi, que ce soient les gardes
d'enfants, les permis de conduire ou les aides visant
à compenser le niveau salarial faible pour les
travailleurs peu qualifiés, ce qu'on appelle les pièges
à

 

l'emploi.

D'abord, pour les Centres d'accueil de la petite
enfance, oserai-je vous dire que l'ONE, ne l'oublions
pas, en Communauté française, a développé sous M.
Jean-Marc Nollet 1, le plan Cigogne 1, sous Mme
Catherine Fonck, le Cigogne 2, et revoilà M. Jean-
Marc Nollet dans un Cigogne 3, pour lequel nous
avons débloqué dix millions d'euros à l'initial et
qu'un complément à l'ajustement a d'ailleurs été
versé à l'intéressé pour poursuivre le développement
des

 

infrastructures

 

sous

 

l'égide

 

de

 

l'ONE.

D'autre part, nous avons, nous, en Région
wallonne, dans le cadre du Plan Marshall, investi
massivement dans l'octroi de points APE à
destination de ces emplois de puéricultrices ou de
puériculteurs, parce que ce ne sont pas moins de 769
postes APE qui ont été octroyés, notamment via le
Plan Marshall 1. Et le Plan Marshall 2. Vert va
reprendre le relais, puisque nous avons prévu pas
loin de 1.000 emplois pour les cols blancs, c'est-à-
dire l'accueil de la petite enfance et les personnes
âgées, sans qu'il n'y ait de ventilation fine. Mais
vous voyez que nous poursuivons l'effort en matière
de petite enfance, et auxquels je dois encore ajouter
360 PTP, plus une diversité dans les structures
d'accueil de la petite enfance. Je pense à mon
ancienne charge, puisque M. Senesael y faisait
allusion, les crèches d'entreprise que nous avons
développées par le financement des crédits zones
d'activité.

Je pense qu'il y a aujourd'hui une véritable
volonté, dans le chef de la Région, de la
Communauté française, mais également les
communes qui y sont particulièrement sensibles, de
créer, d'organiser, d'offrir davantage de places. Bien
sûr, les situations peuvent être différentes d'une
commune à l'autre, d'une province à l'autre, et je suis
particulièrement attentif à la situation bruxelloise,
où manifestement, là, il y a un gros problème à la
fois de défi démographique et de structures
d'accueil. Mais j'ose dire qu'en Région wallonne,
nous avons fait mieux et nous continuerons à
développer l'offre, notamment à travers les postes
APE que nous allons débloquer dans le cadre du
Plan

 

Marshall

 

2.

 

Vert.

Deuxième élément, les permis de conduire.
Rappelons que nous avions initié, en son temps,
moi, comme Ministre des Transports, et M. Jean-
Claude Marcourt, comme Ministre de l'Emploi, une
formalité qui permettait aux demandeurs d'emploi de
se voir intégralement remboursés de tous leurs
déplacements

 
pour

 
la

 
recherche

 
d'emploi.

Du reste, étant passé de l'autre côté du bus, si
j'ose dire, maintenant comme Ministre de l'Emploi,
je vais donc renouveler la convention, permettant un
juste défraiement des TEC en la matière. Je crois
que

 

c'était

 

important

 

de

 

le

 

dire.

Nous avons aussi, avec le Ministre-Président,
avec des fortunes diverses, je le reconnais, financé
des bus transrégionaux. On a vu que,
malheureusement, ceux du Hainaut, de la région du
Tournaisis n'ont pas apporté le trafic, la clientèle
qu'on espérait. N'est-ce pas, Monsieur Senesael,
parce que vous êtes un ancien responsable du TEC
de cette région. On a été un peu déçu, alors que
l'offre était quand même conséquente en matière de
transport en commun. Par contre, les bus qui relient
le Brabant wallon au Brabant flamand et à Bruxelles
ont continué, eux, à se développer avec une clientèle
de plus en plus importante. D'une région à l'autre,
les constats ne sont peut-être pas les mêmes. Il
n'empêche, aujourd'hui, nous pouvons nous montrer
extrêmement satisfaits de voir que le nombre de
Wallons qui travaillent en Flandre sont largement
supérieur à l'inverse. J'ajoute que le FOREM a
développé une stratégie d'offres d'emploi de l'autre
côté de la frontière linguistique de manière
extrêmement

 

intensive.

J'ai, du reste, eu la question il y a quelque temps.
Je crois que vous étiez là fatalement, puisque vous
êtes toujours à mes côtés, ou c'est plutôt l'inverse, je
suis toujours à vos côtés, et qui démontre là aussi
que le FOREM propose des candidats, et de manière
significative, aux emplois rendus disponibles en
Flandre.

Toujours, sur la mobilité, le permis de conduire.
Effectivement, l'essentiel des moyens pour la
formation de la réussite du permis de conduire a été
octroyé aux missions régionales, de sorte, comme
vous l'avez rappelé, en prenant l'expérience
montoise, qu'elles ont pu offrir cette aide aux
personnes qui, bien que fragilisées, parfois avec peu
de qualification, décrochent un emploi simplement
parce

 

qu'elles

 

ont

 

pu

 

obtenir

 

un

 

permis

 

de

 

conduire.

Ce dispositif lancé au cours de l'année 2009 par
mon prédécesseur pour un budget de 500.000 euros
s'est progressivement mis en place dans chacune des
missions régionales. Les appels d'offres nécessaires,
la définition des critères de sélection des
bénéficiaires de la mesure, la recherche de
partenaire à même d'assurer une aide rapide à
l'apprentissage du Code de la route et la préparation
à l'examen du permis de conduire, tous ces travaux
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ont nécessité un travail de plusieurs mois, ce qui a
retardé

 
la

 
mise

 
en

 
oeuvre

 
réelle

 
de

 
cette

 
politique.

Aujourd'hui, nous n'avons que des résultats
partiels de la mesure. Pour vous être agréable, quoi
de plus normal, nous avons recensé les chiffres. Elle
a permis à 140 personnes, dans l'ensemble de toutes
les MIRE de réussir l'examen théorique.
Malheureusement, seules 26 personnes ont obtenu
leur

 
permis

 
B.

Je dirais qu'à ce stade, l'évaluation est assez
mitigée,

 

en

 

tout

 

cas

 

en

 

termes

 

quantitatifs.

Soyons prudents, c'est une première évaluation,
parce que je voulais vous donner des chiffres.
Attendons l'évaluation définitive pour en tirer
davantage de conclusion. À ce stade, c'est fort peu
par

 

rapport

 

aux

 

moyens

 

budgétaires

 

engagés.

La faible rémunération des emplois peu ou non
qualifiés, là, vous l'avez vous-même dit parce que
vous connaissez bien le sujet, les pièges à l'emploi
renvoient évidemment essentiellement à l'Etat
fédéral. Là, vous avez deux pans qui s'ouvrent à
vous

 

: d'une part, la réduction des charges sociales,
notamment sur les emplois peu qualifiés. Je pense
qu'aujourd'hui, nous sommes à 15

 

%. Si nous
pouvions ramener à 10

 

%, mais c'est l'Etat fédéral
qui le décidera, et je ne sais pas si l'Etat fédéral
gardera la même ministre. Il serait bien inspiré,
quand on se prénomme Joëlle, c'est déjà un gage de
garantie, vous ne me démentirez pas, chère
Madame, puisque c'était son projet. Maintenant, qui
succédera à l'Emploi

 

? Quelle partie de l'Emploi
restera fédérale et quelle partie sera régionalisée

 

?
Bien malin qui peut le dire. L'intention, et je
l'appuyais, puisque vous avez fait mention de
conversations, de concertations que nous avions
eues, c'était de le ramener à 10

 

%. C'était
pratiquement 33

 

% d'abaissement, sachant que,
idéalement, mais ce sont des mesures qui coûtent, il
fallait encore descendre. Déjà 33

 

%, je peux vous
assurer qu'en termes de charges sociales, pour la
Sécu,

 

ce

 

n'était

 

pas

 

mince

 

non

 

plus.

Et puis, il y a le volet fiscal de la fiscalisation de
ces revenus pour favoriser le passage à l'emploi. Là,
nous

 

sommes

 

typiquement

 

dans

 

l'Etat

 

fédéral.

Demain, qu'est-ce qu'il en sera

 

? Peut-être, quand
on lit certaines proses flamandes, serons-nous
compétents

 

? Je ne le souhaite pas, parce que tout ce
qui est recettes et contributions à la sécurité sociale
doit rester fédéral, sans quoi nous mettons le pied
dans une mécanique infernale pour nous, Wallons.
Par contre, rien ne nous empêche, là je réponds
présent à votre appel, de poursuivre la concertation
si la matière restait fédérale pour régler ces
problèmes

 

de

 

pièges

 

à

 

l'emploi.

Est-ce que nous ne faisons rien en la matière

 

?
Non, puisque tout à l'heure, nous avons évoqué la

dynamique des APE marchands, c'est aussi une
manière, y compris dans les emplois peu qualifiés,
notamment APE jeunes où nous leur apportons un
complément, c'est de l'ordre de trois points, qui
facilitent évidemment le recrutement en rendant
moins

 
cher

 
les

 
charges

 
qui

 
pèsent

 
sur

 
l'employeur.

Et enfin, ce sera peut-être diversement
appréhendé, mais je le défends, c'est une question de
convictions, et le Gouvernement aussi, je les en
remercie, c'est la mesure pour le passage
indépendant-aide principale. Là aussi, il y a un piège
à l'emploi. On a le traitement de salarié et on a son
complément de revenus d'indépendant à titre
accessoire. Les deux mis ensemble font un bon
revenu. C'est ce qui fait que bon nombre
d'indépendant à titre accessoire n'osent pas franchir
le pas de peur de perdre la sécurité de leur emploi et
d'une autre rémunération qui était la leur. C'est pour
cela que j'ai pu convaincre les membres du
Gouvernement d'avoir un accompagnement du
passage accessoire à principal. On l'avait appelé
«

 

Air Back

 

», mais M. le Ministre-Président m'avait
demandé, lui est beaucoup plus malin dans tout cela,
de changer le nom. On va donc trouver autre chose.
Enfin, l'objectif, c'était bien d'accompagner par un
appoint

 

de

 

salaire

 

le

 

passage

 

à

 

titre

 

principal.

Voilà ce que je voulais dire. J'ai conscience que
je n'ai pas pu répondre totalement à toutes vos
préoccupations parce qu'elles étaient ô combien
légitimes, mais nous sommes dans les compétences
du

 

périmètre

 

wallon

 

aujourd'hui.

M. le Président. La parole est à Mme
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Je suis très contente
déjà d'avoir pu avoir cette réponse, Monsieur le
Ministre, tout simplement parce que c'est l'occasion
de revenir sur des préoccupations vraiment
développées par des acteurs de terrain. Ces trois
éléments m'ont été recommandés par des acteurs de
terrain, des formateurs, des gens qui sont vraiment
au sein des missions régionales. Cela, c'est un
premier

 

point

 

et

 

je

 

vous

 

en

 

remercie.

Pour ce qui concerne la question des permis de
conduire, comme vous l'avez dit, les résultats que
vous avez ne sont que des résultats partiels. On va
attendre

 

en

 

effet

 

d'avoir

 

les

 

résultats

 

complets.

Ce que je vous demanderai, c'est d'aller le plus
loin possible dans l'analyse de ces résultats, d'avoir
une évaluation, non pas uniquement quantitative,
comme c'est souvent le cas, mais vraiment une
évaluation qualitative sur la difficulté pour les gens
de passer à 140 personnes qui a le permis théorique
vers

 

26

 

personnes

 

qui

 

ont

 

la

 

pratique.

Pourquoi y a-t-il un tel décrochage

 

? Est-ce qu'en
fait, ils finissent par l'avoir via une autre filière,
etc.

 

? Là, je vous demanderai évidemment d'avoir
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l'évaluation la plus complète possible en matière
qualitative.

Pour ce qui concerne la question des pièges à
l'emploi, c'est vrai, comme vous le dites, un travail a
été réalisé. Je vous en remercie parce que je suis
sûre que vous avez pu peser, par rapport à ce travail,
même s'il est effectué au niveau fédéral, pour
diminuer

 
les

 
charges

 
sociales.

Maintenant, le problème, c'est en ce qui concerne
le salaire poche. Là, on sent qu'il n'y a pas
suffisamment un retour important vers le travailleur
au niveau du salaire poche ou alors, peut-être qu'il
ne le sait pas encore assez. Cela vient aussi en appui
de ce que je voudrais ajouter par rapport à ce que
vous m'avez expliqué concernant la fiscalisation de
ces revenus. J'organise une réunion, par exemple,
avec des travailleuses dans le domaine des titres-
services et c'est incroyable le nombre de rancoeurs
qu'elles peuvent avoir à un moment donné, en me
disant

 

: «

 

on ne sait pas, finalement, les mesures qui
sont pour nous

 

». Donc, on travaille dans un secteur,
on a un revenu qui est celui-ci, on a l'impression
qu'on donne toujours beaucoup plus aux personnes
au chômage.

 

» Quand ce n'est pas des réflexions par
rapport à l'origine des personnes alors que, quelque
part, vous avez ici un élément où vous me dites

 

: «

 

il
y a une fiscalisation de ces revenus qui est plus
intéressante

 

». Donc, là aussi, je dirais que c'est plus
la question de l'information et du retour de
l'information vers le travailleur. Je sais qu'encore
une fois, cela ne relève pas de votre compétence,
mais vous devez vraiment peser là-dessus pour que
les gens ne se sentent pas lésés alors que finalement,
des choses positives se sont réalisées pour ce type
de

 

travailleur.

(Mme Kapompolé, Présidente, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. BAYET À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LE LIEN ENTRE LA SUBSIDIATION DES
INFRASTRUCTURES MISES À LA

DISPOSITION DES CLUBS DE FOOTBALL
ET LA POLITIQUE SPORTIVE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bayet à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

le lien
entre la subsidiation des infrastructures mises à la
disposition des clubs de football et la politique
sportive

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bayet (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je trouve
qu'il y a encore beaucoup de choses à faire dans le
domaine du football et principalement au niveau des
pouvoirs locaux quand on voit parfois l'état des
infrastructures sportives, les terrains sur lesquels
s'entraînent

 
nos

 
jeunes.

Pourquoi en est-on arrivé là

 
? Je pense qu'on n'a

pas vraiment de contrôle sur la politique sportive.
Quand je dis contrôle, je ne l'envisage pas comme
M. Sarkozy qui veut faire lui-même les
entraînements et désigner les joueurs, etc,. On doit
être un partenaire dans chaque commune et on doit
pouvoir travailler ensemble. Ce n'est pas le cas.
Selon moi, il y a plusieurs raisons et vous
comprenez bien que si j'en viens là, c'est parce que
j'attends

 

que

 

vous

 

alliez

 

solutionner

 

tout

 

cela.

Le problème du statut on en a parlé à la
Communauté française des joueurs, de la
rémunération et du contrôle TVA pour lequel il
faudra quand même un jour trouver une solution
avec le Fédéral. Il y a eu toute la problématique des
conventions tripartites. La commune est responsable
des infrastructures, mais elle les met à disposition
d'une asbl privée. Qu'en est-il des marchés publics,
etc.

 

? Vous savez que ce n'est pas toujours évident et
quand on est une petite commune, ça l'est encore
moins parce que ce n'est pas ce qui est directement
essentiel.

Il y a toute une série de problèmes concrets parce
que les clubs sont laissés à eux-mêmes dans les
infrastructures publiques et on se rend compte que,
bien souvent, les clubs privent les jeunes des
meilleurs terrains, des meilleurs vestiaires, pour
laisser place à l'équipe première. Pour beaucoup de
présidents de clubs, malheureusement, ce qui
compte, ce sont d'abord les résultats d'équipes
premières et avoir son nom dans le journal. Du point
de vue politique, ce qui compte peut-être le plus,
c'est d'abord la formation de nos jeunes et d'abord
les équipes des minimes, de jeunes, etc., et ce n'est
pas toujours le cas. On a parfois l'impression qu'aux
yeux de certains dirigeants, les jeunes et leurs
parents ne sont juste qu'une source de revenus et que
l'essentiel réside uniquement dans le classement de
l'équipe

 

première.

 

Il

 

y

 

a

 

vraiment

 

un

 

problème.

En division 1, on pourrait encore l'accepter
mais cela se passe aussi en provinciale et dans toutes
les communes de Wallonie. Quand on voit tous nos
jeunes qui sont sur les bancs et qui attendent de
jouer, on ne les prend pas parce qu'on va chercher
des joueurs mercenaires pour être sûr de monter et
d'avoir une équipe première bien classée. Il y a là
vraiment un problème. Il faudrait aider les pouvoirs
locaux à mieux gérer les clubs, à essayer de définir
une organisation générale de comment doit
fonctionner un club de football, comment gère-t-on
les infrastructures. Peut-être faudrait-il un vade
mecum

 

? Que fait-on par rapport à un marché
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public

 
? On peut poser la question. Pour prendre le

cas de ma région, dans ma commune, à la Ville de
Charleroi, ou à Châtelet, dans une ville moyenne

 
:

que fait-on dans la gestion

 
? Qui prend quoi en

charge

 
? Comment doit-on faire

 
? On a discuté à la

Communauté française de la TVA. Jusqu'où doit-on
aller

 
? Peut-on introduire dans les asbl qui gèrent ces

clubs sportifs, des représentants communaux

 
?

Quelle est leur responsabilité par rapport à tout ce
qui

 
se

 
passe

 
?

Tout cela pose une série de problèmes et donc,
nos jeunes s'en ressentent parce que les pouvoirs
communaux, les Bourgmestres ou les Échevins des
Sports ne sont pas toujours partie prenante. Ils ont
peur, à un moment donné, de se faire prendre sur
quelque chose qui n'est pas peut-être pas tout à fait
légal ou réglementaire parce qu'il n'y a pas vraiment
un vade mecum type ou des façons de faire qui sont
plus

 

ou

 

moins

 

acceptées

 

par

 

tout

 

le

 

monde.

Dans vos compétences de Ministre des Sports,
que ce soit à la Communauté ou à la Région, ne
pourrait-on pas envisager de travailler là-dessus

 

? A
partir du moment où la Région donne de l'argent
pour rénover les infrastructures, on impose un peu
plus de règles sur les équipes de jeunes qui ont aussi
le droit de jouer sur les beaux terrains, qui ont aussi
le droit d'utiliser les nouveaux vestiaires et pas
toujours les équipes premières, voire pire, parce que,
parfois, on loue ou on sous-loue à des corpos pour
les utiliser et pour remplir les caisses et ce n'est pas
toujours

 

l'intérêt

 

de

 

nos

 

jeunes.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Madame la Présidente, je remercie
M. Bayet parce que nous avons commencé un
dialogue sur la politique sportive. Il me l'avait dit en
Communauté et je le vÉRIFIE, mais je m'en réjouis
parce que la politique sportive peut être partagée,
nourrie de suggestions des uns et des autres. Là, la
porte

 

est

 

vraiment

 

grande

 

ouverte

 

en

 

la

 

matière.

Je connais l'intérêt de M. Bayet pour le football,
mais puis-je lui répéter, en partie, qu'il se rassure, je
l'ai dit en Communauté, la discipline du football ne
sera communautarisée que le 1er janvier 2011. Avant
cela, nous n'avons pas de capacité d'impulser une
politique, de coordonner, d'évaluer ou de
subventionner, puisqu'elle est toujours de
compétence nationale. Nous ne pouvons donc pas
octroyer à la fédération et aux clubs les aides telles
qu'elles sont organisées dans le décret de décembre
2006

 

sur

 

les

 

fédérations

 

sportives.

L'«

 

Association des Clubs francophones de
Football

 

», c'est comme cela qu'elle va s'appeler,
l'ACFF, dont le président de la région montoise va
évidemment postuler un certain nombre d'aides. Ce

qui va d'ailleurs bouleverser notre budget en
Communauté française puisque, dois-je vous
rappeler, un sportif sur cinq est un footballeur en
Communauté française. Donc, cela va donner une
ampleur, avec la première crainte de toutes les
fédérations qui viennent me le répéter à longueur de
semaine, c'est qu'on ne leur retire des moyens pour
le donner au football. Le premier examen, ce sera au
Gouvernement de la Communauté. Pourrons-nous
libérer les quelques 2 millions d'euros nécessaires
pour le seul football ou faudra-t-il jouer en tout ou
partie dans une enveloppe fermée

 

? J'espère, comme
Ministre des Sports, pouvoir convaincre mes
Collègues qu'il s'agit là d'une politique nouvelle. Ce
sera

 

une

 

première

 

épreuve

 

de

 

vérité.

La deuxième, c'est que l'Association des Clubs
francophones va alors bénéficier d'une subvention
forfaitaire de fonctionnement, c'est classique.
Chaque fois que je les rencontre, que ce soit M.
Delferrière, que ce soit M. Lauwers, j'insiste sur le
fait qu'ils vont devoir déposer un plan-programme,
c'est-à-dire un plan d'activités, un plan politique au
sens le plus noble du terme

 

: «

 

comment fait-on pour
améliorer le nombre de pratiquants de sport de
prairie

 

? Comment fait-on pour améliorer le niveau
de qualité

 

? Comment fait-on pour avoir un
encadrement digne de ce nom

 

? C'est évidemment
une réflexion qu'ils vont devoir engager parce
qu'elle va conditionner une grosse partie de la
subvention. Je ne peux évidemment que les
encourager à s'inspirer du modèle du rugby où M.
Otten, le président de la Fédération francophone, a
développé avec son conseil, le plan Vivaldi qui est
un plan de développement quantitatif et qualitatif
sur plusieurs saisons, avec toute une série de
prescriptions, y compris sur le plan de
l'infrastructure. C'est vraiment un programme
ambitieux et dont on voit les premiers résultats
aujourd'hui puisque la Fédération de rugby est une
de celle qui a le plus progressé en terme d'adhérents
et de niveau de jeu. C'est bien de cela qu'il s'agit
pour

 

le

 

football.

Troisième élément, en plus de la subvention
forfaitaire et du plan-programme, les clubs ce qui
n'était pas le cas jusque maintenant bénéficient
de toute une série d'aides pour l'acquisition du
matériel, pour l'organisation de stages, pour lesquels
nous étions un peu démunis. Depuis le début de
cette année-ci, nous avons lancé l'opération inter-
sports dont j'ai donné à M. Migisha, notre collègue,
l'évaluation et qui est un succès sans précédent
puisque j'avais fixé l'objectif à 1.000 et de mémoire,
nous sommes à 1.247 stages, dont une partie en
football. C'est du reste la première fois que des clubs
de football organisent avec un contrôle qualitatif,
c'est-à-dire du personnel d'encadrement qualifié, soit
moniteurs brevetés ADEPS, soit des diplômés
d'éducation physique, soit des étudiants qui ont
franchi plus de la moitié du cycle, soit encore
d'anciens pratiquants reconnus par la Fédération
des stages sous le couvert de l'ADEPS. C'est une
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première et je suis très satisfait de voir le nombre de
clubs de football qui ont rentré des stages répondant
à

 
ces

 
conditions.

Est-ce à dire que le football était le parent pauvre
de la Communauté française

 
? Peut-être, mais

certainement pas de la Régionà la différence de la
Flandre. C'est du reste pour cela que les clubs
flamands ont été extraordinairement tentés de
soutenir la communautarisation, puisque je vous
rappelle que les crédits infras en Région flamande
dépendent toujours de la Communauté flamande.
Alors que nous, dans les accords de la Saint-
Quentin, rappelez-vous, avec Guy Mathot, nous
avons décidé que le sport infrastructures quittait la
Communauté française pour aller en Région
wallonne et en CoCoF. C'est ce qui fait que M. Kir
est compétent pour les infrastructures sportives à
Bruxelles

 

et

 

que

 

je

 

le

 

suis

 

pour

 

la

 

Région

 

wallonne.

Ce qui a donc permis à tous les clubs wallons de
bénéficier d'une aide à l'infrastructure, aide qui a été
qualifiée comme déloyale par rapport aux clubs
flamands qui, comme la matière n'était pas
décommunautarisée, n'en bénéficiaient pas.
Évidemment, au passage, on mesure mieux la
différence de richesses entre la Flandre et la
Wallonie, entre les communes flamandes et les
communes

 

wallonnes.

Mais là aussi, pour vous être agréable, j'ai
demandé à Infrasports, depuis le moment où nous
sommes compétents, en Région wallonne, nous
avons investi 112 millions d'euros dans les
infrastructures dédiées au football. Et sur les 112
millions d'euros cela va éclairer votre lanterne,
Monsieur Bayet 59 millions ont été dévolus aux
divisions nationales. Vous aurez compris que les
équipes de référence ont pris la moitié du budget.
Cela me rappelle une anecdote où, étant à votre
place, j'interpellais à l'époque le Ministre Daerden
qui était à la mienne et je lui demandais que faire
pour les infrastructures sportives. Il m'avait
répondu

 

: «

 

le problème, ce sont les clubs qui
montent de division, en division 2, en division 1, où
ils veulent au plus vite, un stade et il faut le financer
dans l'inter-saison, entre juin et septembre. C'est
l'exemple type de l'AS Eupen, qui est en train, dare-
dare, de monter sa tribune. Là, c'est évidemment la
Communauté germanophone qui est compétente
et mon prédécesseur avait dit

 

: «

 

la seule manière de
régler ce problème, c'est de faire des stades à
roulettes

 

! (Rires) «

 

et comme ça, ça passe de l'un à
l'autre et on règle tout avec papa

 

!

 

». C'était la
réponse qu'il m'avait donnée à l'époque et n'ayant
pas son talent qui n est à nul autre pareil,
reconnaissons-le, ... (Commentaires dans
l'Assemblée) ... on pourrait déménager celui de
Mouscron à Eupen, effectivement, Monsieur
Senseael.

C'est dire si l'aide aux équipes nationales est

importante, mais quand même, l'autre moitié l'a été à
des

 
clubs

 
beaucoup

 
plus

 
modestes.

Ne regardons pas ce que disait M. Daerden, si je
prends la seule année 2010, c'est vrai que nous
avons fait un effort budgétaire important pour les
infrastructures sportives et je remercie mes
Collègues de l'avoir accepté, mais il y a des
priorités. Je rappelle qu'aujourd'hui, une des grandes
priorités partagées par l'ensemble de la société, ce
sont

 

les

 

piscines.

M. Senesael m'interpelle sur les piscines. Voilà
une priorité aujourd'hui et j'y reviendrai
largement

 

-

 

:

 

les

 

piscines.

On a aussi voulu régler le problème de l'efficacité
énergétique et de la rénovation de certains
complexes qui sont prioritaires. Avant d'en
construire de nouveau, il faut d'abord penser à ceux-
là. Et je me suis permis, ne m'en veuillez pas, d'en
ajouter une troisième, à la demande de la Fédération
d'athlétisme, ce sont des pistes d'athlétisme qu'on a
construites pour la plupart il y a 25 ou 30 ans, qui
ont été complètement négligées, et qui manquent
d'entretien. Et donc, là aussi, on essaie de relancer
l'athlétisme. Mais en ayant dit cela, j'ai déjà pris une
partie de mon budget. Vous l'imaginez bien, avec
ces

 

trois

 

priorités-là.

Ceci dit, au moment où je vous parle, nous en
sommes à peu près à 60

 

% des crédits à engager.
Parce que en fait, M. Daerden avait une théorie

 

: il
voulait tout engager à la fin de l'année, au mois de
novembre. Je trouvais que c'était un peu frustrant,
mais chacun agit à sa manière, parce qu'il fallait
attendre

 

la

 

fin

 

de

 

l'année.

Donc ici, j'ai fait trois lots, si vous voulez. Un lot
à Pâques, un lot en juin et un lot au mois de
novembre pour être sûr de l'utiliser. Il y a un
troisième lot, rassurez-vous, et puis comme cela, on
épuise tous les crédits. Je rappelle que le sport est
une des rares compétences qui épuise toujours tous
ses crédits. Et qu'en plus, il y avait une quantité
et vous êtes dedans de projets de principe, mais
pour

 

lesquels

 

il

 

fallait

 

encore

 

trouver

 

des

 

euros.

Et, si je pouvais donner des billets de Monoply,
ce serait bien, mais ce sont des euros qu'il nous faut.
Donc, au moment où je vous parle, nous avons déjà
engagé 5 millions d'euros, rien que sur la thématique
du football. Bien sûr, la grosse demande
aujourd'hui, c'est les terrains synthétiques. Là, je
pense qu'on devrait engager une réflexion parce
qu4aujourd'hui, tous les élus, toutes les communes,
veulent leur terrain synthétique. J'ai beau leur dire
qu'on peut partager ce terrain avec des communes
voisines, personne ne l'entend. Avec de bonnes
raisons, on a suffisamment de jeunes que pour
justifier l'usage d'un terrain synthétique. De
mauvaises raisons, c'est que chacun reste chez soi,
«

 

le terrain synthétique, c'est à moi

 

». Il faut bien
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savoir qu'un terrain synthétique demande un
contrôle de l'accès de l'usage qui doit être
extrêmement rigoureux. Vous ne pouvez pas aller
n'importe comment, avec n'importe quelles
chaussures sur un terrain synthétique et
certainement pas comme un ouvrier communal le
disait «

 
quand doit-on tondre

 
?

 
». Ce qui m'a un peu

inquiété sur le niveau de l'intéressé. Là on va devoir
réfléchir l'année prochaine, et là, Monsieur Bayet, je
vous suis totalement, à une formule de sélection
objective. Il faudra le faire, peut-être en s'appuyant
sur une école de jeunes, sur une démarche de
formation que pour pouvoir sélectionner les uns et
les autres parce qu un terrain synthétique, c'est entre
500 et 600 mille euros. Vous multipliez par le
nombre de clubs, sachant que certains clubs
demandent deux terrains synthétiques, cela ne
facilite

 

pas

 

les

 

choses.

Il y a des urgences. Parce qu'il ne faut pas croire
que c'est dans les petits clubs uniquement que cela
ne se passe pas bien. Dans de grands clubs, ce n'est
pas mieux. Je donne l'exemple du Sporting club de
Charleroi où j'ai pu aller visiter le centre
d'entraînement de l'équipe première et des jeunes. Il
n'y a aucun terrain conforme et approprié. Ce qui
explique que l'entraîneur fait ses entraînements à
Tubize. Et comme la Ville de Charleroi, je ne dois
rien vous apprendre, n'a pas voté son budget
extraordinaire, on ne peut donc pas rénover les
terrains. Et comme le budget ne sera approuvé qu'en
septembre-octobre, le temps, s'ils y arrivent, de
lancer les marchés publics, et donc de réaliser les
entretiens, la saison est pratiquement terminée. On a
su trouver une formule appropriée pour rénover leur
terrain d'entraînement, parce que sans quoi, il n'y
avait

 

plus

 

personne.

Pour le reste, vous posez des questions vraiment
pertinentes, mais qui m'embarrassent

 

: quelles sont
les relations entre la commune et les clubs

 

? Tout
d'abord, il y a la liberté d'association, donc chacun
des clubs compose son conseil d'administration
comme il l'entend. Mais je dois bien reconnaître
qu'il y a une relation un peu particulière entre
communes et clubs. Dans la plupart des cas, on
retrouve souvent des élus locaux comme
administrateurs ou comme présidents d'honneur,
mais généralement, les hommes politiques sont
sollicités. Je le vois à Mons. Le Président de l'Union
Saint-Gilleoise, Charles Piqué, pour le citer, je
pense que Philippe Moureaux était aussi au
Brussels. Je donne ces exemples-là, mais je peux
ajouter Raymond Langendries à Tubize et ainsi de
suite. C'est valable dans tous les partis politiques.
Généralement,

 

on

 

s'adresse

 

d'abord

 

à

 

la

 

commune.

Et se pose alors la question

 

: quelles sont les
prétentions que peut afficher la commune

 

? Et là,
c'est un dialogue entre la commune et le club, qui est
fait d'amour et de haine, de hauts et de bas. Pour le
peu que j'en connais, c'est de cette nature-là. Ou le
club considère toujours que la commune se mêle de

ce qui ne la regarde pas, ou la commune considère
qu'elle donne beaucoup d'argent pour beaucoup
d'entretien, sans jamais avoir le moindre retour ni la
moindre capacité d'influencer les choix et où
parfois, c'est vrai, plutôt que d'engager un bon
entraîneur pour les jeunes, on va chercher une
ancienne vedette dont on dit le plus grand bien, qui
vient d'on ne sait où et dont on sait qu'il n'ira nulle
part. Ce n'est donc pas simple. Je veux bien réfléchir
avec vous en Communauté française à une
législation-cadre, mais elle devra alors
impérativement ménager les autonomies
communales, la liberté d'association et elle devra
s'appuyer sur la Fédération elle-même. C'est pour
cela que, franchement, j'ai une certaine forme de
confiance dans les nouvelles personnes qui se
révèlent être des responsables des associations
francophones, pour, avec elles, et avec des
parlementaires, parce que je n'ai pas de difficulté à
ce qu'on organise, à un moment donné, une réunion
officieuse ou officielle entre eux et nous, pour voir
comment nous pouvons améliorer, sachant qu'ils
n'auront qu'une seule demande, d'abord,
préliminaire,

 

de

 

l'argent.

Je veux bien leur en donner avec votre accord,
puisque c'est vous qui votez les budgets pour autant
que cela serve à la fédération francophone et pour
autant que cela permette notre niveau de jeu, c'est-à-
dire singulièrement la formation et la formation des
formateurs. Là, je voudrais avoir quelques garanties
sur

 

le

 

sujet.

Voilà ce que je voulais vous dire dans une
première réponse. J'imagine que notre dialogue va
se poursuivre pendant les prochaines commissions
et en dehors. N'hésitez pas, les suggestions sont
toujours les bienvenues. Je me rappelle que M.
Devin avait suggéré le financement des
défibrillateurs dans la commission. J'ai suivi sa
suggestion puisque le projet de décret est approuvé
en première lecture par le Gouvernement. Pour
preuve j'ai d'ailleurs dit au Gouvernement que c'était
une idée de M. Laurent Devin. S'il y a une idée de
M. Luc Bayet, cela passe parfois mieux auprès de
certains

 

partenaires

 

quand

 

je

 

donne

 

des

 

noms.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse, pour sa volonté de faire avancer les
choses.

Juste deux éléments. Un, je pense que, et
particulièrement dans le domaine du football, ce
n'est pas toujours une question d'argent. Je pense
qu'il y a plein de partenaires autour du football

 

: les
communes, la Région, les associations de parents,
les arbitres, les fédérations sportives, etc., je
voudrais que vous profitiez du fait que vous avez les
deux casquettes, tant à la Communauté qu'à la
Région. Qand je vous disais tantôt un vade mecum,
il faudrait peut-être un peu préciser qui peut faire
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quoi et ne pas toujours se reposer sur la bonne
volonté des gens, sur les relations d'amour ou de
haine. Quand c'est de l'amour, cela va bien. Quand
c'est de la haine, cela ne va pas. Ce sont nos jeunes
qui

 
en

 
pâtissent.

Je pense que, si à un moment donné, les choses
étaient un peu plus cadrées avec toutes les limites
que vous avez expliquées, chacun saurait quelles
sont les règles. Je pense qu'on retrouverait pas mal
d'argent, parce que, si tous ces partenaires
travaillaient ensemble, cela irait déjà beaucoup
mieux.

Deux, je me permets d'insister sur le fait que,
puisqu'il faudra de toute façon faire des choix dans
le financement des infrastructures, c'est d'insister un
peu plus en termes de Ministre des Sports, mais
plutôt compétence Communauté française, qu'on
valorise d'abord ceux qui investissent dans les
équipes de jeunes et dans la formation des jeunes.
Sans

 

cela,

 

le

 

sport

 

n'a

 

pas

 

beaucoup

 

de

 

sens.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. À partir du 1er janvier 2011, on peut
y réfléchir, parce qu'on a la compétence. On reverra
la fédération. Je prendrai des initiatives. Rassurez-
vous, je suis passionné de football, mais je veux le
faire

 

de

 

manière

 

raisonnable

 

et

 

modérée.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Comme M. Saint-Amand a
dû rester pour poser sa question qui était une
question écrite et que moi, train oblige, je vais
changer ma question orale en question écrite et
laisser

 

la

 

place

 

à

 

M.

 

Saint-Amand.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Désolé

 

pour

 

le

 

timing.

La question orale de M. Senesael à M. Antoine,
Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

le
plan

 

piscine

 

»,

 

est

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

QUESTION ORALE
 DE SAINT-AMAND À M. ANTOINE,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE
LA FORMATION ET DES SPORTS,

SUR
« LES DOSSIERS ENGHIENOIS

SUBVENTIONNÉS PAR INFRASPORT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Saint-Amand à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

les
dossiers

 

enghienois

 

subventionnés

 

par

 

Infrasport

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
je ne suis pas un habitué de votre Commission et j'ai
plaisir à y siéger, mais vous remarquez ma
persévérance, car j'ai déjà attendu en vain la réponse
à ma question écrite et je suis le dernier dans l'ordre
de passage des questions orales aujourd'hui pour
vous parler de quelque chose qui a un intérêt, non
pas régional, mais très local. Malgré cet intérêt très
local, je voudrais obtenir vos réponses que j'attends
avec

 

beaucoup

 

d'impatience.

Ma question concerne les dossiers de la Ville
d'Enghien,

 

dossiers

 

subventionnés

 

par

 

Infrasport.

Si on fait l'historique de la politique sportive de
la Ville d'Enghien, on se rend compte qu'on a eu une
crise interne assez importante au niveau de
l'intercommunale Nautisport dont la conséquence la
plus préjudiciable était un sous-investissement dans
les travaux de maintenance. La Régie communale
autonome Nautisport a élaboré un programme
ambitieux de travaux pour les différentes
infrastructures du centre sportif enghiennois afin de
pallier à tous les retards qui ont été pris pendant
quelques

 

années.

Plusieurs dossiers de subvention ont ainsi été
introduits auprès d'Infrasport. Je relèverai
notamment la pose de nouveaux revêtements pour le
hall omnisports de Petit-Enghien, ainsi que pour la
salle de fitness du complexe Nautisport et le
remplacement

 

du

 

toboggan

 

de

 

la

 

piscine

 

récréative.

Dans un autre registre, la Ville d'Enghien a
finalisé et introduit chez Infrasport un dossier
concernant une plaine de jeux située aux coins des
rues du Doyen et Nuit et Jour. C'est un travail de
réflexion avec les citoyens, un travail
intergénérationnel, qui a permis de mener à bien
l'élaboration, la préparation de ce dossier concernant
une plaine de jeux qui, initialement, était située dans
un autre quartier de la commune et qui a été
relocalisée

 

dans

 

ce

 

quartier-là.

Monsieur le Ministre, nous sommes
régulièrement interrogés, vous le savez bien, par les
riverains et par les clubs sportifs sur l'appréciation
que vous réservez à ces dossiers et sur le suivi que
vous comptez y apporter. Pouvez-vous nous
préciser, tant pour les infrastructures sportives que
pour la plaine de jeux, si les dossiers ont bien été
acceptés par Infrasport, tout d'abord, c'est la
première étape

 

? Dans l'affirmative, pouvez-vous
nous dire quels sont les dossiers enghiennois qui
peuvent espérer un financement dans le cadre de
l'exercice budgétaire en cours

 

? Quelle planification
prévoyez-vous pour ceux qui seraient reportés à une
prochaine

 

année

 

?
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Monsieur le Ministre, je vous remercie par
avance pour les réponses que vous voudrez bien
apporter

 
à

 
ces

 
questions.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. J'espère que notre Collègue Saint-
Amand prendra goût à notre Commission qui
s'appuie sur du sérieux, et de temps en temps sur des
taquineries

Revenons-en

 

à

 

l'Infrasport.

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure à M. Bayet,
lorsque je suis arrivé, ce sont les plaisirs de tous les
départements, on a toujours du bon, du très bon, du
moins bon. Et ici, le moins bon, si j'ose dire, c'était
la liste des dossiers qui avaient fait l'objet d'un
accord de principe et pour lesquels il fallait trouver
les moyens financiers. D'ailleurs, j'avais objecté un
Michel Devos, qui venait avec des «

 

brouettes

 

» et
le mot est faible parce que c'est toujours très bien
organisé à Infrasport. Il y a chaque fois un classeur
de couleur rouge pour chacun des dossiers. C'est
vraiment très bien organisé, il y a une très bonne
administration, mais le nombre dépassait nos
moyens. Ce qui fait, Monsieur Saint-Amand, que
vous comprendrez pourquoi j'ai plaidé pour une
accentuation des crédits ne fût-ce que pour résorber
une

 

partie

 

de

 

ce

 

retard.

Deux, on a donné des priorités tout à l'heure.
Elles sont valables évidemment pour

 

Enghien
comme pour Farciennes, comme pour Perwez, Liège
ou Mons ou encore Virton. Ce sont les piscines, je
vais y revenir, l'athlétisme, l'efficacité énergétique
ou la rénovation des complexes sportifs, qui passent
en

 

premier.

Ensuite, règle non écrite, mais qui fait partie de
notre Constitution wallonne, c'est qu'il faut tenir
compte d'une pondération provinciale équilibrée. Il
faut donc qu'il y en ait dans le Hainaut, à Liège, à
Luxembourg, à Namur, dans le Brabant wallon,...
vous comprendrez qu'il faut que je tienne compte de
la réalité. La règle que je me suis fixée, elle vaut ce
qu'elle vaut, mais c'est la population. On essaie de
tenir compte du poids. On pourrait tenir compte
d'autres critères

 

: le niveau de richesse... Je tiens
compte aussi de ce qui a été accordé ces dernières
années, parce que manifestement il y avait des
provinces qui étaient beaucoup plus sportives.
J'essaie donc d'améliorer celles qui le sont un peu
moins,

 

en

 

les

 

rendant

 

plus

 

sportives.

C'est dans ce spectre-là qu'il faut analyser tous
les

 

dossiers.

A nouveau, pour être aussi agréable que je ne l'ai
été avec Mme Kapompolé, avec M. Bayet, voici les

chiffres. Quatre demandes de subventions sont
rentrées à Infrasport par la Ville d'Enghien sachant
qu'après l'examen de l'administration, passe
l'Inspection des Finances, qui peut parfois révéler
des surprises. Donc, il y a le premier qui est la
remise en état de la centrale de détection incendie au
complexe sportif d'Enghien. Il y a ensuite le
remplacement de deux revêtements de sol dans le
hall omnisports à Petit-Enghien et dans la salle de
fitness du complexe sportif. Je ne suis pas allé voir,
j'ai connu Enghien en son temps, mais je vous fais
confiance puisque vous avez été membre du
Collège. Il y a aussi le remplacement du toboggan à
la piscine et l'aménagement d'une plaine de jeux à la
rue

 

Nuit

 

et

 

Jour.

Où en sommes-nous aujourd'hui

 

? D'abord, j'ai
constaté que pour le dossier détection d'incendie,
l'installation n'est plus opérationnelle depuis 2002. Il
y a eu des orages et, en 2005, cela n'a pas été mieux
parce

 

qu il

 

y

 

a

 

eu

 

des

 

infiltrations.

Je relève dès lors, je le dis pour la responsabilité
mayeurale, qui est personnelle, qu'il y a là une
responsabilité engagée dans le chef du bourgmestre,
puisque la détection incendie fait généralement
partie des contrats d'assurance et donc la
responsabilité de ceux qui en répondent. Je le dis
pour les élus, et surtout pour le ou la bourgmestre
d'Enghien.

Depuis 2005, l'installation est hors service. Si
procès il y a dans mon chef, je dirai qu'il existait
déjà

 

bien

 

avant.

Rassurez-vous, dès lors que j'ai été mis au
courant de ce dossier, c'est un dossier prioritaire
puisqu'il fait partie de ce que j'appelle la rénovation
des lieux. J'applique la règle. J'ai donc signé une
subvention

 

de

 

33.750

 

euros.

Voilà au moins pour remettre la détection
incendie.

À cela s'ajoute une autre priorité pour Enghien

 

:
les piscines. J'ai signé le remplacement, le
renouvellement du toboggan qui, paraît-il, pourrait
être

 

dangereux,

 

pour

 

270.210

 

euros.

Donc, les compteurs d'Enghien sont déjà à
303.000 euros, sachant bien évidemment que nous
sommes compétents en sport pour 262 communes,
moins les neuf germanophones, donc 253. Il faut
bien sûr que je tienne compte de la réalité des uns et
des autres, d'autant qu'on a fait le forcing à mon
cabinet pour le club de hockey de La Louvière qui
était,

 

paraît-il,

 

une

 

urgence

 

absolue.

Il faut aussi tenir compte de réalités politiques.
Vous

 

voyez

 

ce

 

que

 

je

 

veux

 

dire.

À ce stade, pour 2010, voilà les dossiers

 

: deux
sur

 

quatre.

 

Ce

 

n'est

 

pas

 

si

 

mal.
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Pour l'aménagement d'une plaine de jeux à la rue
Nuit et Jour, il n'est pas impossible que nous
puissions régler cela sinon cette année-ci, tout au
moins début de l'année prochaine, parce que ce sont
des infrastructures de quartier dont il s'agit ici. Le
problème, c'est que le crédit est plus petit et la
subvention plus importante, ce qui fait problème,
puisque, comme vous le savez, on donne 85

 
%. Cela,

les communes l'ont bien capté

 
:il ne reste plus que

15

 

% à payer. Donc, c'est un peu plus difficile. Là, je
vous

 

donne

 

une

 

période

 

concernée.

Et puis, je n'oublie pas évidemment les
revêtements de sol pour lesquels j'ai demandé un
complément d'information pour en connaître
l'urgence, si on pouvait encore patienter un peu,
pour que toutes les communes bénéficient de l'aide
d'Infrasport.

Monsieur Saint-Amand, si vous pouviez le
répéter autour de vous, on est passé de 35 millions
d'euros en sport, y compris Francorchamps, y
compris l'annuité du financement alternatif et y
compris une très belle salle que je vous invite à
visiter dans la région liégeoise. Tout cela nous coûte
évidemment. Le reste est disponible. On est passé de
35 à 53 millions d'euros, avec tous les éléments que
je viens de citer, mais évidemment avec plus de
liberté, et on y a ajouté deux fois dix millions pour
le Standard de Liège et le Sporting club de
Charleroi, où les deux clubs considèrent que deux
fois dix millions, ce sont des peanuts, et qu'il
faudrait

 

donner

 

beaucoup

 

plus.

De vous à moi, on fait avec nos moyens, et mes
Collègues diraient la même chose dans leur
département

 

: Logement, Pouvoirs locaux. Il
faudrait essayer d'arriver à peu près à 75 millions en
crédits ordinaires chaque année, tellement la
demande

 

est

 

conséquente.

Ou bien, progressivement, on rencontre la
demande, ou bien, autre hypothèse, on baisse le
niveau d'intervention. Si on fait cela, j'ai le
sentiment qu'on va vraiment tuer la politique
sportive. Cela, je ne le souhaite pas, eu égard aussi à
l'état des finances de nos clubs. M. Robert Wasseige
a bien dit ce matin que la vieille Europe avait gagné
la Coupe du monde, mais avec des clubs
surendettés.

 

C'est

 

vrai

 

dans

 

notre

 

Région

 

aussi.

Si nous devions diminuer les aides, je pense que
nous

 

aurions

 

d'autres

 

problèmes

 

à

 

régler.

Vous avez déjà deux bonnes nouvelles. C'est
comme au jeu de M. Jean-Pierre Foucault, c'est du
50-50. Si vous faites appel à l'équipe ou à un ami
membre du Gouvernement, vous aurez peut-être les
restants.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). L'avantage ici, suite
à une question orale, c'est qu'il y a un droit de
réplique qui va me permettre de vérifier si j'ai bien
compris

 
ce

 
que

 
vous

 
m'avez

 
dit.

Quatre dossiers. Sur les quatre dossiers, vous en
avez signé deux dans le lot du mois de juin. C'est
bien cela

 
? Oui. Alors, j'ai bien compris. Il en reste

un pour lequel vous avez demandé un complément
d'information et un autre qui pourrait faire partie du
lot

 

de

 

Pâques

 

2011.

Ce n'est pas mal, même si on est dans deux
registres différents. La plaine de jeux, ce n'est pas
du sport....Nous aurions souhaité voir aboutir ce
projet. Mais je comprends bien que vous devez
répartir

 

les

 

crédits

 

entre

 

les

 

différentes

 

communes.

Je vous remercie en tout cas pour l'attention que
vous avez réservée aux dossiers qui étaient
prioritaires. La logique est bien respectée, priorité à
la sécurité d'abord, aux piscines ensuite. Avec la
subvention

 

au

 

toboggan,

 

c'est

 

cohérent.

Je vous remercie pour ces informations. Je vous
souhaite une bonne soirée, puisque je suis le dernier
à

 

intervenir

 

aujourd'hui.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. L'interpellation de M.
Prévot à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports, sur «

 

les retards importants de
paiements de subventions aux associations

 

», les
questions orales de M. Dupriez à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur
«

 

l'échéance de payement des subsides dus au
GRACQ

 

»

 

; de M. Crucke à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

les
recommandations du Conseil supérieur de
l'emploi

 

»

 

; de Mme Saenen à M. Antoine,

 

Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la
régularisation des sans-papiers par le biais de
l'emploi

 

»

 

; de M. Senesael à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

le plan
piscine

 

»

 

; de Mme Defraigne à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

les
psicines en région liégeoise

 

»

 

; et de M. Jamar à M.
Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports,
sur «

 

le plan d'aide en faveur des piscines

 

» sont
transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.
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-

 
La

 
séance

 
est

 
levée

 
à

 
20

 
heures

 
21

 
minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des

Sports

Mme

 
Anne

 
Barzin,

 
MR

M.

 
Hugues

 
Bayet,

 
PS

Mme

 

Véronique

 

Cornet,

 

MR

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

M.

 

Emmanuel

 

Disabato,

 

Ecolo

M.

 

Dimitri

 

Fourny,

 

cdH

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

Mme

 

Joëlle

 

Kapompole,

 

PS

M.

 

Michel

 

Lebrun,

 

cdH

Mme

 

Joëlle

 

Kapompolé,

 

Présidente

M.

 

Christian

 

Noiret,

 

Ecolo

M.

 

Maxime

 

Prévot,

 

cdH

M.

 

Olivier

 

Saint-Amand,

 

Ecolo

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

acff Association

 
des

 
Clubs

 
francophones

 
de

 
football

ADEPS Administration

 
de

 
l'Éducation

 
physique

 
et

 
des

 
Sports

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

APW Association

 
des

 
Provinces

 
wallonnes

AWIPH Agence

 

wallonne

 

pour

 

l'Intégration

 

des

 

Personnes

 

handicapées

CIF Cellule

 

d'Informations

 

financières

CLPS Centres

 

locaux

 

de

 

Promotion

 

de

 

la

 

Santé

CoCoF Commission

 

communautaire

 

française

COCOT Conseil

 

communautaire

 

du

 

Trésor

CRAC Centre

 

régional

 

d'Aides

 

aux

 

Communes

CWATUP Code

 

Wallon

 

de

 

l Aménagement

 

du

 

Territoire,

 

de

 

l Urbanisme

 

et

 

du

 

Patrimoine

CWEDD Conseil

 

wallon

 

de

 

l'Environnement

 

pour

 

le

 

Développement

 

durable

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DO Division

 

organique

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

EFT Entreprise

 

de

 

formation

 

par

 

le

 

travail

ETP Équivalent

 

temps

 

plein

GSM Système

 

global

 

pour

 

Communications

 

mobiles

IFAPME Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et

moyennes

 

entreprises

IGRETEC Intercommunale

 

pour

 

la

 

Gestion

 

et

 

la

 

Réalisation

 

d'Études

 

Techniques

 

et

 

Économiques

MET Ministère

 

wallon

 

de

 

l'Équipement

 

et

 

des

 

Transports

MIRE Mission

 

régionale

 

pour

 

l'emploi

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

OISP Organisme

 

d'Insertion

 

socio-professionnelle

PIB Produit

 

intérieur

 

brut

PMU Pari

 

mutuel

 

urbain

PST Plan

 

stratégique

 

transversal

PTP Programme

 

de

 

transition

 

professionnelle

PWC Price

 

Waterhouse

 

Cooper

SOWACCESS Société

 

wallonne

 

d'acquisition

 

et

 

de

 

cession

 

d'entreprises

SOWAER Société

 

wallonne

 

des

 

Aéroports

SPI+ Société

 

de

 

Promotion

 

et

 

d'Initiative

SRWT Société

 

régionale

 

wallonne

 

des

 

Transports

VDAB Vlaams

 

Dienst

 

voor

 

Arbeidsbemiddeling

 

en

 

Beroepsleiding

ZAE Zone

 

d'Activités

 

économiques
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